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Justice et égalité en matière d'enseignement 


[.…] Nous réclamons, en faveur de tous es parents, 
la justice et l'égalité en matière d'enseignement : tous 


devraient avoir la possibilité de choisir pour leurs enfants 
l’école qui leur plaît, et par conséquent devraient être, 


par l'Etat, mis à même de la posséder. Combien cepen- 
dant les pauvres, en particulier, en sont privés et se 
trouvent dans la douloureuse obligation de confier leurs 
enfants à l'école neutre | Nous demandons le respect du 
droit des pauvres. Puisque aujourd'hui on ne veut pas 


que la pauvreté soit un-obstacle à l'ascension sociale de 


l'enfant, pourquoi tolère-t-on qu'elle s'oppose à l'acqui- 
sition de la science religieuse, plus nécessaire qu'aucune 
autre, à la transmission de cette richesse qu'est la foi 
pour une famille chrétienne ? 

L'Etat devrait du moins — c'est un minimum — 
« venir en aide par de justes subsides à l'initiative et 
à l'action de l'Eglise et des familles ». C'est une injus- 
lice de nous refuser ces subsides, que depuis longtemps 
nous demandons, Le Saint-Père propose sur Ce pointé 
l'exemple « de cerlains peuples, divisés en plusieurs con- 
fessions religieuses, qui observent la justice distributive 
et qui donnent des subsides à toute école voulue par les 
familles ». 

Nous en sommes réduits, vous le savez, Nos très chers 
Frères, à nos seules ressources, el c'es avec peine que 
nous trouvons celles qui nous sont. nécessaires pour 
entrelenir nos écoles libres, pourtant bien peu nom: 
breuses. Néanmoins, très convaincu que, Nous ne pouvons 
mieux assurer l'avenir chrétien de Notre diocèse, altaché 
par toutes les fibres de Notre cœur à l'Œuvre de l'ensei- 
gnement libre, confiant, d'autre part, dans le secours 
divin et dans votre générosité, Nous Nous proposons de 
créer le plus grand ‘nombre d'écoles qu'il Nous sera pos- 
sible. [...] 

+ Louis-AuGustiN MARMOTTIN, 
évêque de Saint-Dié. 


[Pastorale de Carême r932.] 


TE ORLCPNE ES 


- NE Gr 


La péréquation financière entre l'enseignement public et l'enseignement pr 
| (1913-1923) (Sue) ; 


\ De 4 — 


LA QUESTION SCOLAIRE EN HO 


è J — L'application de la Constitution 


par la loi organique de 1990 ” 


Dans le fascicule n° 579 (26. 9. 31) de la Docu- 
mentation Catholique, une période importante de 
la lutte scolaire aux Pays-Bas a*été exposée. On a pu 
suivre pas à pas les efforts faits par les catholiques, 


alliés aux protestants, pour introduire dans la Con- 
_ stitution le principe de la péréquation financière : 


(x) Nous avons déjà donné les sources principales dans 
D. C. (26. 9. 37). Voici pour plus de facilité les renvois 
aux documents officiels de cette période (les chiffres qui 
suivent l'indication d’un document renvoient à la numé- 
rotation du supplément des Actes officiels de la Chambre) : 
_ Actes de la I® Chambre 1918-19 (supplément n° 428, 
da r à 3) : message royal du 26 avril rg19 ; projet de 
loi et exposé des motifs. : ; 

Actes de la II® Chambre 1919-20 (supplément n° 86, 
de 1 à 94) : première note de modification, déposée le 
17 septembre 1919 (1) ; Rapport provisoire de la Com- 


* mission des rapporteurs (18. 12. 19) avee nole parti- 


culière de MM. Savornin Lohman et Rutgers (3) ; 
Mémoire-réponse, déposé le 20 février 1920 (5) ; Se- 
conde note de modification sans date (6) ; Projet modifié 
de la loi (7) ; Rapport définitif de lt Commission des 
repporleurs, 5 mars 1920 (8) ; Note à l'occasion du rap- 
port définitif, déposée le 12 mars r90 (9) ; Note con- 
tenant des améliorations (xr) ; Troisième note de modi- 
fication, déposée le 7 avril 1920 (15) ; Proÿet nouvel- 
lement modifié de la loi (16) ; Quatrième note de modi- 
fication, déposée le 29 avril 1920 (32) ; cinquième note 
de modification (indiquée dans les documents comme 
la quatrième) du 17 mai 1920 (52) ; Sixième note de 
modification, déposée le 26 mai rg2o (77) ; Septième 
note de modification, déposée le 3r mai 1920 (82) ; Hui- 
tième note de modification, proposée le 18 juin r9vo 
90) ; Projet de loi d’après les modifications introduites 


jusqu’au 23 juin r9°0 (93) ; Modifications proposées 


par, le gouvernement d'accord avec la Commission des 
rapporteurs (94). 

Les délibérations eurent lieu dans les sessions de la 
seconde Chambre des 13 au 16 et »0 avril 1920. (Voir 
comptes rendus dans les Handeliñgen der II Kamer 1919- 
20, pp. 1787 à 18g2 et r923). 

Des 28 au 30 avril, les 4, 6, 7, 11, 12, 18, 19, 20, 21, 
26, et 28 mai et les 1, 17, 18, 22, 23, et 30 juin 1920 
eut lieu la discussion des articles, (Voir Handelingen der 11 
Kamer 1919-20, pp. 2006-42, 2061-2139, 2153-2436, 9464- 
2487, 2506-2507 2706-2833 et 92973. 

Lé projet à été accepté par la seconde Chambre dans 
la session du 3o.juin 1920 par 75 voix contre 3. (Le 
texte du projet accepté par la seconde Chambre a été 
publié dans les Handelingen der 1 Kamer 1919-20, 
PP. 715-745.) 

Le rapport ‘provisoire de la Commission de FappoOr- 
teurs de la première Chambre se trouve dans les 
Handelingen der 1! Kamer 1919-00, pp. 877-884, et Je 
rapport définitif du r7 septembre 1920 avec le 
Mémoire-réponse, pp. 889-897. 


Les délibérations eurent lieu à la première Chambre 


gnement secondaire. 


par ne 


entre les enseignements public et privé, efforts L 
aboutirent à l’heureux résultat du 12 décembre 197 
“La réforme constitutionnelle obtenue comportd 
un article additionnel stipulant que dans les tra 
ans qui suivraient la promulgation des Si om 


de la Constitution, le roi déposerait les lois org 
niques nécessaires pour l'exécution des dispos 
concernant l’enseignement primaire (D. G., t. 
col. 482). es re 
C'est le dépôt, la discussion, l'adoption ei l’ 
calion de celle loi organique qu'il reste maint 
à considérer dans les pages qui suivent. “4 
_Un premier chapitre contiendra l’énumératio “di 
principaux événements politiques en rapport avec» à 
questions scolaires ainsi que celle des lois votées por 
remédier aux inconvénients les plus graves ; 1 
autre chapitre sera consacré à l'étude de la loi. 
1920 elle-même ; un troisième donnera le tex 
la loi ; un dernier enfin exposera les développeme 
et les modifications légales survenus ultérieuremer 
se terminant par quelques indications sur l’ens 


À. De l'acceptation de l'article constitutionnel (19.19. } 
au dépôt du projet de loi organique (26. 4. 19} 


1° La politique scolaire pendant la dernière ann s3 
du gouvernement de Cort van der Linden (juillet 1914 


a) Attitude de la Gauche depuis la promulgatio 
de la modification de la Constitution. 


A la Chambre. 


Les Chambres avaient accepté Farticle consti 
tionnel à la presque unanimité. Mais le lecteur ne. 
est pas trompé: cette unanimité, par une heure 
concordance d'opportunités venant en grande pari 
de la politique des hommes de droite et d’une © 
taine largeur d'esprit de quelques libéraux gouv 
nementaux, ne reposait pas sur une entière um 
G’esprit. Par ailleurs, la divergence de leurs mobi} 
ne favorisait guère un mouvement rapide et pl 
tique pour assurer Ja juste exécution .de la Cons 
lution modifiée. 7 : 

Bien au contraire, et malgré la promesse du pl 
mier ministre Cort van der Linden de déposer | 
nouvelle loi organique sur l’enseignement prima 
avant la fin de la présente législature, nombre 


les 6 et 7 octobre r920. Les comptes rendus se trouv 
dans les Handelingen der I Kamer 1920-21, pp. # 
et 43-55. é 


La loi a été acceptée sans vote nominal. | 


pu ] ; ga nelle, dés articles additionnels à 
s n anquhent pas de faire de obetrtetion 
e toute mesure — plus nécessaire que jamais en 

temps de guerre et d’ après- guerre — propre. 

alléger un peu le fardeau qui pesait tout particu- 
ement sur les instituteurs et administrateurs des 
écoles privées. te 

… Dès qu'un effort fut tenté sur quelque point par- 

ier pour rendre la législation conforme à la 

Constitution, L'opposition fit aussitôt de l’obstruc- 

tion. De son côté, le gouvernement lui-même ne se. 

rêtait guère. plus à des mesures d'accommodement. 

\ussi la gauche ne manquait-elle- pas de citer à 

tout propos Ce passage du Mémoire-réponse à un 

2 de loi sur les traitements : : ; 


+ 


p'ojet tournait RER et nous fimes 


lies’ premières places. 
CH ÿ à une différence She entre dites des projets P £ 


nn A l'article 92 de la Constitution et 


et des Mèdes. E 

Durant cette période fe 
aux nues les instituteurs publics 
sort les instituteurs privés ou s’en 
palliatif. | 

Sans trêve ni repos le jeu de 
œuvre. 

Les instituteurs publics furent 


aie prescrites par Ja 


de Que le gouvernement ne déposât pas le RATE de 
loi organique et n’approuvât pas des mesures par- 
tielles, ne lui faisait point trouver Brèce aux yeux 
la gauche. . 

lle ne lui pardonnait pas la dates consti- 
tutionnelle et semblait vivement regretter de l’avoir 
cepie, Le libéral de Muralt disait publiquement 


força à fournir notre part. 


fait « ‘contre la conduite de ce ministère en matière 
scolaire » (1). D’autres, s'ils émeltaient un vole favo- 
rable, déclaraient, comme le libéral Visser van 
endoorn, que cela ne voulait point dire qu’ils 
aient surmonté « leurs grands griefs contre la 
duite de ce ministère en “matière d'enseignement, 
cialement en matière d'enseignement primaire ». 


toutefois qu'ils aidassent à payer 


Après coup, l'on s'aperçoit que 


toute exagération. ! 


ne réiton financière véritable, selon l'esprit 
la Constitution, sans y perdre en garanties ce 
qu’on y gagnerait en facilités financières, un gou- 

rnement de droite deviendrait hautement néces- 
e afin de remplacer ce gouvernement extra-par- 
1ientaire qui, voulant sincèrement contenter tant 
droite que la gauche, se les aliénait toutes les 


“liberté aux ultras de gauche de 


Et maintenant qu'on va aller 
grave encore. 


Dans le pays. 


À L 22% { 
La situation du pays lui-même est bien décrite | sur l’ardoise, 
malgré peul-être une note de pessimisme un 


u. trop accentuée — dans un article de *** 


É oublié quelques semaines après la a assez considérable des nôtres n’ont 
l’article 192. 


L'auteur y disait notamment : 


# L'influence tranquillisante du Dr Bos et de ses auxi- 
ires animés d’un même esprit nous en imposait tel- 
ément que, tant à gauche qu’à droite, on avait l’im- 
xession que le conflit scolaire serait éliminé de la poli- 
que et du monde grâce aux efforts persévérants de Ja 
Jommission de pacification. 

Dès le premier jour, notre journal a mis les lecteurs 
garde contre des espérances si exagérées. Nous con- 
aissions trop ce pays pour nous laisser leurrer un seul 


seul homme nous y retournons. 


Ainsi se manifestait partout à 


(x) Il alla jusqu’à dire : « Le seul rayon lumineux 
j'aperçois, c'est qu'il se passera bien quelques 
nes d'années avant que l'affaire (la péréquation 
ère) produise quelque résultat. » 


laïque pour le développement 
ayant des caisses d'épargne, des 
. laires. 


l’article 192, comme il 
l’a fait pour l’article 8o (suffrage universel et vote fé- 
œminin), nous aurions pu espérer quelque heureux ré- 
Sultat. Mais lorsque, tout. au contraire, 
tout pour faire aboutir immédiatement l’article 89 en 
se débarrassant de l’article 192 par une promesse géné- 
rale pour l'avenir, nous comprîmes tout de suite que le 


entendre à la Chambre 


des députés un cri d'avertissement contre la trahison. 
Non pas que le Cabinet eût l'intention de trahir, mais 
il lui manquait quelqu'un pour l'empêcher de reculer. 

| Six mois à peine après le décès du Dr Bos, de tous 
cétés, la gauche laissa percer son intention de nous 
duper. À gauche, les pacifistes se retirèrent à l'arrière- Fa 
plan et les adversaires « brouillons » vinrent prendre 


« On ne prit même pas la peine de patienter jusqu’au 
mens où nous en serions réduits à la loi des DeSiee 


il fallait déjà porter 
et abandonner à leur 


débarrasser par quelque 


la réaction se mit en 


comme comblés sous 
les suppléments de salaire, et naturellement on nous 


Et nos instituteurs privés ? I fallait bien leur verser 
. une petite goutte de l’abondance, mais à la condition 
les augmentations de. 
salaire de leurs collègues de l’école publique. 

la mise en garde que 


nous avions prononcée immédiatement était exempte de 


C'est aux articles additionnels qu’en était la faute 

Dans les paragraphes additionnels de l’article 80, ox 
a tout disposé, tout préparé, et pour ce qui est de l’ar- 
ticle 192, on a pendant une année et demie laissé toute 


garrotter nos institu- 


teurs privés et leurs amis, alors qu'on faisait couler 
toujours plus largement pour leurs propres amis da 
l’école publique les subventions : de traitement. 


aux urnes, cela s’ag- 


La gauche s'efforce au grand jour de passer l'éponge 
sur la belle image trompeuse primitivement dessinée 


Il est clair maintenant que l’on s'efforce de rendra 
nos instituteurs privés victimes de ce jeu. Et ce qui 
est surtout regrettable, c’est que tout d’abord un nombre 


pas compris assez net- 


tement la situation déplorable aïnsi créée et, par le fait, 
ont pu être en accord avec la gauche. 

Heureusement, cette chose regrettable n'existe plus. 
Tous mos instituteurs voient clairement et nettement de 
quelle façon ils en arriveront à être tristement trompés. 

Pour le moment, au moins, ils marchent tous comma 
un seul homme vers la libération. 

Mackay avait montré le véritable chemin ; comme un 


à gauche la tendance 


de ne pas admettre des solutions partielles ou des 
remèdes provisoires et de diminuer autant que pos- 
sible la portée du nouvel article constitutionnel. 
Dans le pays, comme exemple de cette étroitesse 
d’ esprit il y à le fameux rapport de la « Maatschap- 
pij tot Nut van’t Algemeen », Société libérale et 


du bien commun, 
bibliothèques popu- 


le Cabinet fit 


EE. 


Ç 


D ASE A RG TETE RAE à ET 2 


RURT à | 
“Rapport de la Mij tot Nut van't Algemeen. 


D’après ce rapport sur la question scolaire, tout 


l’enseignement privé devait être payé par les caisses. 


publiques, en ce sens que le gouvernement inter- 
dirait légalement d’avoir des fonds propres, de rece- 
voir des dons de particuliers, ou bien l'Etat ne 
payerait la somme nécessaire que pour parfaire ce que 
n'auraient pu fournir Îles particuliers. A ce pro- 
pos le, Rotterdammer du 27 avril 1918 écrivait : 


Les hommes de progrès qui sont fiers de leur indes- 


tructible attachement au développement de l’enseigne- 


ment se préparent à décréter des mesures d'’interdic- 
‘tion contre les particuliers qui par leurs sacrifices pé- 


cuniaires favorisent leurs «écoles préférées. Et pourquoi P 


Pour la seule raison qu'ils ont peur que cet attachement 
se révèle plus fort chez les partisans de l'école privée 
que chez les hommes de l’enseignement public. Est-ce 
trop dire que de parler, après tout cela, d'une désespé- 
tante confusion de la mentalité anticléricale ? 


Mais ce qui était bien plus caractéristique encore, 
c'était l'opinion minoritaire exprimée dans ce rap- 


_ port d’après laquelle les mots « les caisses pu- 
… bliques » ne doivent s'entendre que des caisses de 
 V'Etat, de telle sorte que toutes les dépenses payées 


par la commune pour l’école publique resteraient, 
en ce qui concerne les écoles privées, à la charge des 
particuliers. Ainsi toute la réforme constitutionnelle 
était anéantie. : | 

On lit dans ce rapport: 


Certains membres de notre Commission partagent ce 
point de vue que, puisqu'il faut une péréquation finan- 
cière, on ne peut comprendre sous les mots « Caisses 
publiques » que les caisses de l'Etat. Car, disent-ils, si 
les deux sortes d'écoles sont payées dans une même 
mesure par l'Etat et par la commune, les directions des 
écoles privées restent en possession des fonds qu’elles 
possèdent déjà ou qui leur reviendront par des contri- 
butions, des dons ou des legs. Cela amènerait non 
pas une égalité financière de l’enseignement privé et 
public, mais une situation privilégiée du premier et 
donc contraire au principe de la pacification. Et même, 
au. cas où la droite ne s’estimerait pas entièrement sa- 
'tisfaite de cette interprétation, la pacification entière qui 
s'étend, n'est-il pas vrai, à la pacification de la gauche, 
ne pourrait être obtenue que par ce moyen, car toute 
autre interprétation aboutirait à sacrifier l’école publique. 
À ce propos, on a parlé de dispositions transitoires d’après 
lesquelles les directions des écoles toucheraient pendant 
un maximum de quarante ans pour les édifices scolaires 
actuels une somme de la commune ou bien pourraient 
vendre leurs édifices. Il est probable qu’on consacrera 
cet argent à l'amélioration de l'école et de l'enseigne- 
ment, ce qui n’est nullement à désapprouver, mais on 
fera pourtant ainsi une concurrence à l’école publique, 
qui ne Sera pas de taille à se mesurer avec l’école privée. 

On éviterait une pareille lutte par des moyens inégaux 
et on obtiendrait une égalité véritable si, dans lo susdit 
alinéa de l'article 192, on comprenait par « Caisse pu- 
blique » exclusivement la caisse de l'Etat. 

Alors, en effet, les écoles publiques et privées 
seraient sur le même pied devant les subventions de 
Etat ; les deux seraient pourvues comme il convient et 
pourraient exister par leurs seuls moyens. Il va de soi 
qu’à cela devrait s’ajoutér une répartition des frais d'en: 
seignement entre l'Etat et la commune absolument dif: 
férente de celle qui est actuellement en vigueur. 

Toutes les dépenses nécessaires pour entretenir une 
école devraient être supportées par l'Etat. Comme l’école 
privée possède sa direction qui s'occupe d'elle, qui Ja 
garde, avec le devoir de lui 


I TOTS —— « Documentatio 


procurer une prospérité 


*e 


plus grande et un 


doit être la direction de l’école publique. 
Comme la direction de l’école privée 


ment confié à ses soins, de même il co 
commune puise dans la caisse communale 
nécessaires au perfectionnement croissant de 
blique. LEE LEE 
Par ces projets, pensaient les partisans de ce 
nion, la paix scolaire ne serait d'aucune façon 
danger, Les partisans de l’enseignement privé, en 
peuvent être entièrement satisfaits puisque tous 
nécessaires à l'entretien de l'école .sont support: 
l'autorité, c’est-à-dire par l'Etat. > 
Des directions devront s'en contenter parce q 
moyens de faire des dépenses plus considérable 
l'école leur feront défaut, mais, sur ce point, ell 
dans la même situation que les communes dont 
gences se réduisent au minimum requis par l'en 
ment, soit qu’elles ne puissent, soit qu’elles ne 
faire davantage. Si donc la droite peut accepte 
solution, pour la gauche une autre solution éstwi 
ceptable. . RS : 
Que cette identification de « Caisse publique » 
ceisse d'Etat ne soit pas en conflit avec l'idé 
pacification semble se justifier, selon ses 
par le fait qu’il est bien question, dans l'expo 
motifs des projets, de caisses qui payeront les dl 
de l’enseignement privé; mais, par contre, l’artic € 
la Constitution emploie le mot « Caisse » au sing 
D'où la conclusion que le législateur a voulu 
cas aller moins loin que la Commission de pac 
en avait tout d’abord l'intention. 


On voit donc que le gouvernement hésite et 
la gauche, tant dans la Chambre que dans le pa 
est loin d'être favorable à un arrangement G! 
conque, 2 
L'opposition ne vise pas directement le dépôt 
projet sur la transformation globale de l’enseig 
ment primaire comme le veut l’article 192, bien 
là encore on vise à faire traîner la chose en 
gueur et à diminuer autant que possible les 
lages tout en augmentant les garanties que 
seignement privé devra fournir à l'Etat. Mais. 
position la plus forte s'exerce contre toute me: 
provisoire ou partielle qui permettrait de faire? 
à la situation spécialement difficile de l’enseignenn 
privé aux jours d’après-guerre. AR 


 : 


b) La situation scolaire et les tentatives d’y reméd 


Question des traitements et de l'entretien. 


La nouvelle Constitution avait été publiée à u 
ment où l'injustice de la situation scolaire s 
sait sentir plus douloureusement que jamais. L’ai 
mentation anormale du coût de la vie, causée 
la guerre, rendait l'exploitation des écoles des p 
difficiles, et les justes réclamations des instituté 
ne pouvaient être satisfaites que dans une in 
mesure, La condition financière de l’école privéé 
venait de jour en jour plus critique, et l’article: 
ne constituait alors qu'une satisfaction toute 
tonique. - à 

L'Etat payait pour les instituteurs publics! 
privés, obligés de satisfaire aux mêmes conditi 
professionnelles, un traitement minimum avec 
supplément de vie chère. Quelques exemples m 
treront combien ce traitement restait insuffisant.) 

À Rotterdam, la commune portait les traitemet 

; #4 ÉÈrS 


’un demi-million en 1917. ne 


Comment la direction de l’enseignement privé 


Ll ire autant? Il y avait 400 à 
00 communes où par décision locale les instituteurs 
à 800 florins de plus que 

e l'école privée. Bien plus, les 
urs et institutrices religieux ne  tou- 
le supplément de vie chère, ce 


baient même pas le 
e le Maasbode du 14 novembre 1917 qualifiait 
exemple scandaleux d'’injustice brutale ». 


gnement religieux, des instituteurs fussent tentés 


lien de leurs familles. Se 

Aussi le Centrum du 12 décembre r9r7 constatait- 
ii que « les instituteurs les plus compétents quittaient 
l'école privée pour aller à l’école publique, où leur 
travail est mieux payé ». Le seul moyen était, tant 
e la loi organique faisait défaut, de voter une 
ù provisoire demandée par les députés de droite, 
esse et parles vœux des associations inté- 


> venir en aide à l’école privée, sauf pour la nour- 
riture et l’habillement des élèves. Les écoles privés 
de la ville d’Eindhoven avaient un déficit annuel 
de 6000 à 8 000 florins. Le chauffage seul entraf- 
nait des dépenses dépassant de sept, treize ou qua- 
iorze cents florins les dépenses de 1916. Ainsi en 
tait-il pour toute chose, et c’est à ce moment que 

sS communes diminuaient les frais d’écolage, ce 
qui rendait encore plus impitoyable la concurrence 
à l’enseignement privé. 2 : 


Les remèdes privés et publics restent insuffisants. 
our remédier à cette triste situation, on avait 
ecours en premier lieu aux particuliers. Mais sur 
ax aussi la difficulté des temps pesait lourdement. 
De même l'augmentation des frais d’écolage à 
ole privée-et les emprunts obtenus sans intérêts 
ient leurs inconvénients. Voilà pourquoi le 
éputé, baron van Wijnbergen, dans un article du 
aasbode (27. 12. 17), écrivait: 


- Nous savons qu’un grand nombre de directions d'écoles 
holiques, pour lesquelles, naturellement, nous sommes 
mieux renseignés, né savent comment sortir de la fà- 
ieuse position où elles se trouvent. Ces jours-ci encore, 
ous venons de lire une circulaire adressée confiden- 
ellement par la direction d’une école catholique aux 
oyens aisés d’un de nos chefs-lieux de province, On 
demande instamment quelques milliers de florins 
ur pouvoir augmenter les salaires du personnel ensei- 
ant puisque un peu partout — et certes avec jus- 
_— Jes salaires des instituteurs publics sont aug- 
s. Nous comprenons parfaitement que beaucoup ne 
ondent pas à cette demande parce qu'ils sont dans 
impossibilité d'y donner suite ; d’autres à leur tour ne 
om;rennent pas qu'on leur demande encore de donner 
Pécialement à l'école primaire, surtout à la suite de 
heureux résultat de la réforme constitutionnelle. 


Le florin vaut actuellement 10 fr, 26; avant la 
il valait 2 fr. 08. \ 
Documentation Catholique, t. 26, col. 393. 


”., A ns 


’est pas étonnant que, malgré l'idéal de l’en- 


de quilter l’école privée pour mieux assurer l’entre- : 


_et adresses dont nous venons de citer quelques 


_Giales_ actuelles, ont dû les porter ou vont les porter PAS 
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Le secours nécessaire et suffisant ne pouvait venir 
que des autorités publiques. , 

C’est donc à elles que l’enseignement privé s’est 
adressé ensuite. La direction des écoles privées catho- 
liques d’Eindhoven présenta au ministre une requête 
qui se terminait par ces mots : 


Nous sommes convaincus que Votre Excellence ne dé- 5 
sire pas faire durer cette triste et intenable situation, et 
neus nous permellons respectueusement d'exprimer notr 
espoir que bientôt un projet de loi apportera une modi-… - 
fication d’une si grande importance pour l’enseignement 
privé et que les subventions de cet enseignement seron! : 
considérablement augmentées (1). Ft 


Le Conseil des écoles catholiques néerlandaises 
présentait lui aussi deux requêtes au ministre ; les 
instituteurs eux-mêmes ne manquaient pas d'agir. è 

Le 24 mars de cette même année, l'Association des S 
instituteurs chrétiens fit parvenir une adresse au 
gouvernement ; en avril c'est le « Comité pour les. 
salaires » (constitué par l'Association pour l’ensei- 
gnement populaire chrétien, l'Association des insti 
tuteurs chrétiens et le Conseil des écoles avec adhé- 
. . < KE 
sion de or2 directions des « Ecoles-avec-la-Bible ») . 
qui envoie lui aussi une requête au gouvernement. 

Quel fut le résultat de ces nombreuses requêtes … 


4 


" 
Ÿ 
« 


exemples ? ss 
Le 18 juillet 1917, les députés van Wijnbergen, 
van der Molen et Gerretson adressaient au ministre , ! 
1 


une demande d’augmentation des traitements des ,. 
instituteurs privés. Ils disaient : Re, 

[..….] Le ministre ne juge-t-il pas qu'il faut rendre pos. 
sible aux directions des écoles privées d'augmenter les : 
salaires de leur personnel jusqu’au niveau où les auto- 
rilés communales, guidées par les circonstances spé 
Et, dans l’affirmative, le ministre est-il disposé à 
riser une proposition de loi à cet effet P 


favo- 


ù Ne 

La réponse du ministre fut connue le 30 juillet: 
dans la situation actuelle, l'Etat ne pourvoit qu’au 
minimum, Si les communes et les directions veu 
lent dépasser ce minimum, cela regarde leur propre 
prudence, Le ministre ne peut pas incidemment 
rompre avec le système en vigueur ; la nouvelle 
réglementation fonctionnera lors de l'exécution de 
l’article 192. 

Cette réponse négative était loin de satisfaire les k 
intéressés. "4 

Une nouvelle demande concernant l'article 3 in- . 
terdisant aux communes de venir en aide aux écoles 
privées obtint une réponse aussi évasive ; aux de- 
mandes de lois provisoires le ministre objectait 
qu'elles ne cadraient pas avec le régime actuel, mais 
qu’il lui serait agréable de pouvoir proposer une 
réglementation plus juste en exécution de l’ar- 
ticle ro2. 

Une demande tendant à doubler pour 1917 le 
dernier terme du supplément de vie chère fut 
également rejetée, et le gouvernement ne voulut pas 
non plus faire cesser l'injustice que contenait le 
refus d'accorder ce supplément de vie chère aux 
religieux instituteurs. \ 

C'était une cruelle déception pour les partisans de 
l'école privée qu’une telle attitude et tant d'obstacles 
de la part du ministre de la pacification lui-même. 


(x) Cité par le D' van Girs dans De Tijd du 11 sep- 
tembre xrg17. 
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. Les communes étaient parfois plus bienveillantes 


que le gouvernement. 22 
Certaines, comme Tilbourg, paÿyaient uñe somme 
pour les écoles enfantines privées (6 fl. bo par €n: 


 fant tandis que la ville de Leiden dépensait 21 flo- 


rins par enfant à l'école enfantine publique). Les 
conseillers municipaux de la droite ne s’opposaient 
pas à une juste augmentation du traitement des 
instituteurs publics, mais ils s’employaient en même 
térnps à obtenir que les ‘frais d’écolage Correspon- 
dissént à la capacité de payement des parents. 

| D'autres communes se livraient même à des intér- 
prétations plus où moins ingénicuses pour servir des 
subventions à l’enseignement privé. Ainsi la com- 


mune de Schoten voulait que la direction de l’école 


démandât des subventions pour elle sans dire que 


ces sommes étaient destinées à l’enseignement, esti- 


mant qu'elle pouvait aussi bien aider une direction 
d'école qu'une association d'épiciers. Quelque chose 
d’analogue eut lieu dans le Haarlemmermeer, à 
Huizen et à Haarlem, Mais d'habitude les autorités 
supérieures intervenaient pour interdire une ‘telle 
procédure. 

Les difections des écoles privées étaient donc vrai- 


_ ment dans ‘une Situation très embarrassante pour 
_ trouver les moyens pécuniaires nécessaires à l'octroi 


d'un traitement équitable aux instituteurs et au 


. maintien de l'exploitation de l’école et du niveau 


de l’enseignement. Mais comme l'insuffisance des 


salaires exerçait son influence ‘cruelle directement 


Sur les familles des instituteurs, c’est donc àrégler la 


question des salaires que tendaient les premiers 


efforts des députés de droite. 


1° Les salaires des instituteurs religieux. 


Le rapport de la Commission de pacification sti- 
pulait de ne pas augmenter les salaires pour ceux 
qui, après huit années de services, € ont fait le 
vœu les obligeant à ne pas se marier ». Bien qu'on 
s’efforcit de ne pas trop léser le principe libéral 
d’après lequel « tous les citoyens sont égaux devant 
la loi », en ne faisant pas mention expresse des 
religieux et en taisant le mot de vœu de chasteté, äl 
était clair qu'on créait une mesure d'exception pour 
les religieux. 

Le libéral Tydeman s’opposait même à ce qu'on 


maintienne un salaire différent d’après la classifica- 


tion des communes, mesure en vigueur pour les 
instituteurs laïques, car, alléguait-il, leur vœu de 
pauvreté impose aux religieux un même taux de 
vie dans tous les milieux, Les protestants eux-mêmes 
lui répondaient que l'usage du salaire n’avait rien 
à faire avec ce qui était justement dû au salarié. 
Sans trop insister, les catholiques rejetaient natu- 
rellement les mesures d'exception pour les religieux. 
Tout disposés à ne pas accorder d'augmentation, 
après dix ans de service, à tous ceux qui ne séraient 
pas mariés, ils refusaient d'approuver la mesure 
appliquée à ceux-là seuls qui auraient fait vœu de 
chasteté. 

Cette mentalité anticléricale et cette opposition 
reparaîtront encore plus tard. 


2° Les suppléments de vie chère, 


Le ministre des Finances Treub avait prévu dans 
le budget de 1917 un crédit pour venir en aide 
aux instituteurs publics et privés par des supplé- 
ments de vie chère. Les instituteurs religieux se 
voyaient exclus de ces suppléments de vie chère, 
accordés par l'Etat; pourtant les instituteurs privés 


TS DU PNA TD D DANS PSE UT 


« Documentation Catholique D = = — 103 


‘légèrement améliorées depuis la proposition précé- : 


ne pouvaient pas, comme ceux de J’école t 
recevoir des subventions communales. Le ministre 
Treub estimait motiver son acte en disant qu'il fal= : 
lait venir en aide à ceux qui en avaient besoin. 
Mais après réclamations ce supplément fut également 
accordé aux instituteurs religieux, en 1918. 4 


3° La ‘proposition Marchant. 


+4 
Cette proposition de loi, signée par les seuls pré 
sidents des groupes de gauche et non, comme 
fallait s'y attendre, par les sept présidents des frac- 
tions de la Chambre, par modification de l’article 26. 
de la loi de l’enseignement primaire, demandait. 
l'augmentation de tous les traitements minima de 
100 florins, entraînant ainsi une dépense pour l’Et 
de trois millions: : ae 

La Couronne et le gouvernement opposaient à : 
projet de graves objections d'ordre financier. Aus 
malgré l'adoption de cétte proposition par la seconde 
Chambre, le 16 mai 1917, et l’adoption sans vott 
nominal par la première Chambre le jour de l’annk 
versaire de la reine, le 8r août 1917, la Courom 1e 
refusait de recévoir ce cadeau d'anniversaire. 


0 


4° La loi Cort van der Linden du 23 février 1916 | 


Le 7 novembre suivant, un projet de loi : 
déposé par message royal. ER: | 
Ce projet concernait l'augmentation des traite- 
ments d’instituteurs, Les finances de l'Etat, bien qu 


dente, ne pouvaient pas supporter une dépense 
annuelle supplémentaire de trois millions. Pollé 
remédier néanmoins aux besoins les plus urgents: 
des instituteurs publies et privés, le projet propo- 
sait d'accorder à ceux qui avaient moins de cing 
années de service et qui récevaient moins, de 
100 florins au-dessus du minimum « la somme 
nécessaire pour porter le traitement à 100 florins au- 
dessus du minimum », et à ceux qui avaient plus 
de cinq années de service et qui recevaient moins 
de 200 florins au-dessus du minimum, « la somme: 
nécéssaire pour porter le traitement à 200 florins 
au-dessus du minimum ». 4 

Les religieux n'étaient admis à profiter que de les 
première catégorie de 100 florins. En 

Ce projet coûtait à l'Etat un million et demi. 

Mais avant même que le projet fût discuté, à 
était modifié pour donner des subventions plus larges 
aux instituteurs ayant charge de famille, de sorte 
que les dépenses atteignirent de nouveau ‘trois mil- 
lions. $ 

La discussion eut liéu à la seconde Chambre, du 
8 au 19 février 1918. ë e 

Les débats furent très vifs, car aux yeux de Ja 
gauche la différence entre la proposition Marchan: 
et le projet actuel n'était plus d'ordre financier! 
mais ce projet était une exécution anticipée de l’art 
ticle r92. Car d’après son calcul, du premier mil] 
lion et demi, 100 000 florins seulement iraient au 
in-tituteurs publics et 1 400 000 aux instituteurs pri 
vés. Peu lui importait qu'il n'y eût là rien qu 
de juste. M. Otto, bien connu pour son « libéral 
lisme intransigeant », disait que des trois millions : 
peine un demi-million reviendrait à l’enseignemen 
public. Toute la gauche prenait position contre ‘| 
gouvernement et préférait la proposition Marchant. 

Après des discussions fort passionnées, on  votà 
globalement un projet qui, pour satisfaire le. 
gauches, accordait une augmentation à tous le 
instituteurs publics, même s'ils n’en avaient *| 


vaient tou- 
er une augmentation de 100 florins ; ceux qui 
ient plus de dix années de service recevaient une 
nentation portant leur traitement à {oo florins 
-dessus du minimum ; les institutrices et institu- 
rs religieux recevaient le même traitement que 

s autres ; le Trésor, au lieu d’un million et demi, 
di evait payer cinq millions et demi. 
3 st. apposà sa signature à cette loi le 23 fé 
T 191 


t 


Fe La Érapesian Lobman. 


Cette proposition, qui ne fut pas sans influencer 
le vote de la loi précédente, fut déposée, le 16 jan- 
Ÿ vier 1918, par Lohman et les autres membres de 
-droïte de la Commission de pacification, à l’ exception 
e Mgr Nolens, Son but était d'assurer « l'exécution 
Eictielle du principe contenu dans l’article r92, en 
nnant aux instituteurs privés, satisfaisant aux 
mes conditions que les membres de l’enseigne- 
nt public, un Ré égal à celui de ces “der- 
PE | 

… Le rapport provisoire objectait déjà que « le projet 
aticipait sur lexécution de l’article 192 ». 

Ea gauche voyait dans cette proposition une ma- 
vre politique pour les élections prochaines. Les 
ca tholiques: et les protestants lui répondaïent que 
ait une expérience pour se rendre compte de son 
entiment de justice scolaire dont on attendait avec 
palience: le résultat. 

On ne devait pas se faire de grandes illusions. 
près de longues discussions où l’on entendit le 
morable discours de Savornin Eohman, le projet 
fut rejeté le r5 mai 1918 par 45 contre 36 voix. 
es partisans de la droite eurent alors l'impression 
la réalisation partielle du principe de la péréqua- 
on étant. rejetée : — que la vieille lutte sco- 
ire se rouvrait de plus belle. j 
Le député van Vuuren écrivait dans le Kath@ 


ek (x): 


La ce a rejeté ce projet parce qu’en l'acceptant 
craignait de lrouxer, au moment: de la pleine exé- 
tion . l’article 192, une droite moins accommodante 
devant les exigences que: les libéraux imposeraient à 
seignement. privé, comme aussi devant les pieux dé- 
sirs socialistes."qu'on tächerait de Do en. réformant 
x législation scolaire. 

: On aurait aimé done en ce cas nous faire payer la 
"péréquation financière par: un sacrifice de principes. Dans 
1 ; vie: quotidienne cela s'appelle du chantage; pourquoi 
: d'appeler autrement dans la vie publique ? 

1] y aura avantage pour le pays et pour la Chambre 
ce que le rideau tombe et à ce qu'une nouvelle troupe 
prenne la place de l'ancienne sur la scène parlemen- 


ire. 
æ 


> s 


(x) Politiek overzicht, dans De Katholiek de r918° (II, 
D. 144). M. Adrianus Cornelius Antonius van Vuuren 
(mort le » avril 1932) était né le 20 mars 1865 à Mont- 
üort, avait fait ses études à Katwijk et à Louvain et 
rédigeait depuis r89r les comptes rendus de la Chambre 
ns Je Tijd et le Residentiebode ; en 1905 avait été élu 
puté à la JIIe Chambre pour la eirconscription Zeven- 
ergen ; à la Chambre s'était spécialisé dans les questions 
financières et tout ce qui concernait les Indes occiden- 
es ; était aussi un des membres dirigeants de l’Asso- 
tion missionnaire pour les Indes, membre du conseil 
Communal de La Haye de 1911 à 1931 comme chef de 
fraction catholique. Il avait été remplacé à la Chambre 
le maire de- one M. IJ Keestra. 


_vaient sur les listes électorales par trop rejetés. 


it | 2'Lapolitiquescolaire du Cabinet Ruys de Beerenbrouck 


jusqu'au dépôt de la loi sur l’enseignement 
a) Elections, 
discours de la Couronne, actes du. Gouvernement. 
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Les élections eurent lieu le 8 juillet 1918 d'après 
le nouveau système électoral. 

Les libéraux Otto, de Muralt, Eerdmans, _van 
Hamel et Ter Spill, les plus ardents adversaires 
du ministre libéral et sans grande influence à la 
Chambre étaient à ce moment dans le pays les chefs 
actifs des groupements libéraux, qu’ils menaient aux 
urnes en ennemis de la péréquation de l’enseigne- 
ment privé. Par une manœuvre d'Otto et de ses amis, 
les noms de partisans de la pacification se trou: 


vers la fin pour risquér d’être réélus. C'était le 
déclin des honnêtes libéraux auxquels les catho: 
liques devaient beaucoup, mais c'était po@r bientôt + 
la fin des libéraux eux-mêmes. ta 
Pour la première fois- depuis la coalition, 1 
partis de droite engageaient à part la lutte élec- — 
torale. Ils étaient pressés d’en finir avec la ques- 
tion scolaire non seulement parce que l'exécution 
de l’article 192 n'était pas suffisamment assurée 
par les libéraux, mais parce qu'ils prévoyaient que 
be. questions, les questions sociales, allaient 
demander toute l'attention gouvernementale. 
Le Standaard écrivit le 27 juin 1918 : 


La question scolaire ne doit pas nous retenir plus 
longtemps, car le conflit social réclame une solution, : 
Mais, pourtant, nous ne pouvons pas simplement aborder * 
en passant la question de l’enseignement. Il est néces- . 
saire d’en arriver à une solution complète qui corres- 


ponde à l'idéal qui nous a toujours attirés depuis 1869. 


a 


Voici quel fut le résultat des élections 


Catholiques Sociaux-démocrates. 


NE 30 RSR" 
Antirévolutionnaires.... 13 Libéraux-unionisties.... 6 
Chrétiens historiques... 7 | Démocrates indépend.. 5 

- Libéraux indépendants. 4 

‘ Communistes ....... RON 

; Divers tee nes 11 
La droite. .... Se us 5o: La) gauche..." A 25Do 


Plusieurs hommes d'Etat essayèrent en vain de 
composer un ministère, La reine, ayant plus d’une 
fois sollicité les lumières de Mgr Nolens, chargea le 
catholique limbourgeois Jhr Mr Ch. Ruys de Bee- 
renbrouck de former un ministère de droite. Il. 
aboutit au commencement de septembre 1918 (x). 
Il sépara le département de l'Enseignement de 
fcelui de l'Intérieur, et par une décision royale du 
25 septembre 1918, fut créé le « ministère de lEn- 
seignement, des Arts et des Sciences ». 

Le premier ministre de ce département fut un 
des membres les plus éminents du parti chrétien- 
historique, Ie D' J.-Th. de Visser, qui eut pour 
tâche d’élaborer la loi nouvelle sur l’enseignement, 
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(rheLe 
quelques 
vants 


ministère formé en seplembre 1918, après 
modifications, comptait les ministres sui- 
Jhr Ch. Ruÿs de Beerenbrouck, présidence du 


Conseil et Intérieur : Jhr IL van Karnebeek, Aff. étran- 
gères ; Th. Heemskerk, Justice ; J. G. van Dijk, Guerre 
et Marine : D. de Geer, Finances ; A. Kœnig, Eaux ; 
H. van Isselsteyn, Agriculture et Commerce ; S. de 
Graaff, Colonies ;: J. Th. de Visser, Instruction, et 
P, Aalberse, Travail. 


En 1904 di il avait dit (a) : 

À Puisqu' il est évident que la loi scolaire a un caractère 
si partial et, au fond, si peu chrétien, je considère 
que la mission sacrée de quiconque veut conserver le 
trésor À nous confié par nos ancètres est de prendre 
énergiquement et ardemment la défense de l’enseigne-. 
* ment chrétien. 

La bienveillance de la gauche et de la droite lui 
était visiblement acquise. 


Discours de la Couronne. 


Le discours de la Couronne du 17 septembre 1918 
traçait, en quelques mots, la tâche que le gouver- 
Ney nement devait accomplir en matière scolaire : 


L'exécution de l'article 192 modifié de la Constitu- 
tion doit être réalisée avec énergie et au plus vite dans 
de même esprit de confiance mutuelle et de rapproche- 
ment que celui qui a caractérisé la revision [constitu- 
‘tionnelle]. 


Le gouvernement déposera aussi « des projets 
_ pour supprimer l'inégalité existant entre les trai- 
tements des instituteurs publics et ceux des insti- 
tuteurs privés ». 
= Parmi les catholiques, quelques-uns estimaient 
| qu il n’était pas très opportun de distinguer entre 
la poursuite de légalisation des traitements et l’en- 
_ tière exécution de l’article 192, craignant que l'échec 
de la question des salaires fût un obstacle à la solu- 
tion heureuse du problème entier, C’est pourquoi 
. le premier ministre déclarait à la première Chambre 
que « l’exécution de cet article constitutionnel était 
vne des mesures législatives qu'il fallait réaliser 
au plus vite et dans un temps relativement bref ». 
Lors de la discussion du budget de 1919, le mi- 
nistre de l'Enseignement eut l'occasion de répondre 
- à certaines questions. Il le fit dans le Mémoire- 
_ réponse publié le 13 décembre 1918 : 


[..] En tout premier lieu, il (le ministre) 
donner une solution à la question des salaires. 


désire 
Le projet 


(x) Le député van Vuuren parle de lui dans le Katholiek 
(1918, IT, p. 297), en ces termes : « En M. de Visser 
* le parti chrétien historique a certainement fourni au gou- 
vernement un de ses hommes les meilleurs. Il est habile, 
il a de l'autorité à la Chambre, il est un des meilleurs 
oräteurs sinon le meilleur du Parlement. Peut-être met-il 
plus d'énergie dans ses paroles que dans ses actes. Il 
rest pas entièrement exempt du désir d'être traité 
d'homme modéré par ses adversaires. Il est à supposer 
que la faute en est quelque peu à son passé. Car on se 
rappelle que M. de Visser est entré au Parlement en 1896 
: comme dissident de droite, poussé par les hommes de 
. l'Eglise réformée comme antipapiste et adversaire de la 
coalition. Depuis lors, il n'a pas tardé à adhérer par 
ges propres convictions au parti chrétien-historique, et 
maintenant il est sans conteste un homme de la droite, 
partisan sincère et honnête de la coalition. Au point de 
vue religieux, il appartient au mouvement irénique de 
l'Eglise protestante, mais il sent néanmoins très vive- 
ment l'importance sociale et individuelle de la religion. 
Dans plusieurs domaines, il a fait beaucoup de bien 
pour la reconnaissance de la religion et pour le droit 
qu'elle a d'être reconnue par l'Etat ; en ces dernières 
années encore, il en a donné des preuves comme aumô- 
nier actif dans l’armée. En matière d'enseignement, il 
s’est séparé de la droite lors des délibérations sur la loi 
de l’enseignement supérieur. Dernièrement, dans la ques- 
tion du collège de Helmond, il à préféré suivre une 
voie personnelle. Mais il est animé des meilleurs sen- 
ments pour l’école primaire privée. La confiance en 
sa modération, très forte chez la gauche, le rend très| 
apte à exécuter l'article 192 dans cette Chambre. Mais 
la droite fera bien d'exercer une grande vigilance. 


; = ARR y 2 2 NES 
4 oi ddiaes sur ce sujet dans le discours de 1 
ronne a déjà quitté son départe a elques 


il est donc probable qu'il sera bientôt dé posé 
Chambre. Un projet de revision de la loi sur 
gnement primaire, en vue de l'exécution entière 
ticle 195, est près d'être terminé et viendra donc sous 1 


Ce projet né se bornera pas à assurer la péréquation 
sinancière cntre Pme PU et Du. à 


mate 

Le soussigné espère faciliter cuite. ne précentat 
d’un projet sur l’école enfantine et faire accepter la loi i 
pendante sur l'obligation scolaire. = À 

Pour ce qui est de l’enseignement supérieur et ‘secon- 
daire, des projets de transformation partielle sont en 
préparation ; il est très probable qu'ils A er à 
la Chambre au commencement die 1919. CT g. È à 


Cette grande activité fut notablement facilitée, 
est vrai, par les travaux préparatoires déjà accom 
plis sous le ministère précédent. 

Le ministre de Visser, sollicité d’inscrire au budg: 3 
une subvention pour L'exploitation de l’école privé 
rendue particulièrement difficile par la crise, 
déclara immédiatement disposé à à inscrire une somme 
de 250 000 florins. #4 

Mais ce qui montre surtout à quel point ke. go 
vernement prit à cœur le développement de l’ens: 
gnement, ce fut la création d’un ministère spéci 
de l’enseignement et d’un Conseil d'enseignement. 

Dans la pensée du ministre, ce dernier devait êt 
un organisme de consultation pour toutes les ques- 
tions “législatives et administratives d'un |caractèr 
général. . 

L'idée d'’ériger ce Conseil, qui allait être d’une. 
grande utilité dans les années suivantes, venai 
de la Commission de pacification (pp. 67 et 68 
Verslag). 


b) La loi de 1919 sur les traitements des instituteu 


Une première application de l'égalité entre les 
deux formes d'enseignement s’imposait donc poux 
remédier à la situation inférieure de l'instituteur 
privé. Ce dernier ne pouvait plus attendre. | 

Le projet du ministre de Visser fut déposé ès 
Chambre le 14 janvier 1919. 

Le rapport provisoire fut publié le 7 mars “il 
le 17 avril le Mémoire-réponse, avec une note modi 
ficative, parvenait à la Chambre. 

La discussion à la seconde Chambre, commencée 
le 13 mai, prit fin le 12 juin, par l'adoption - 
projet, voté par 87 voix contre 3. 

Transmis à la première Chambre le 24 juin s 
vant, le projet passait sans vote nominal. La lo: 
fut promulguée le 14 juillet dans le numéro 493 du 
Staatsblad. 

Ces quelques dates et chiffres ne doivent pourtan 
pas laisser ar LD cette loi passa sans difficulte 
aucune, Les communistes n'étaient pas les seuls aux: 
quels le ministre faisait allusion dans son explicatio 
sur l’Exposé des motifs, quand il disait : 


Le 


Certains ont déclaré (dans le rapport 1 
qu'ils refusaient leur collaboration pour mettre l’argen! 
du Trésor à la disposition de l’enseignement privé, da 
ils jugent l'esprit ar pour notre nation. 


inétifnteus se venait de ce que la idéal 
de la situation critique où se trouvaient de de 
breux instituteurs privés pouvait servir de moyer 
de contrainte pour faire passer les projets sur l’exé 
cution complète de l’article 192. * - | 


4 


ec Ares RÉ A E nu et . gx 
ici ruelles ont le grandes lignes de cette loi: | 


 O 4 
Jusqu'ici l'Etat payait un salaire minimum à tous 
 Instiluteurs, et les communes payaient des sup- 


instituteurs publics. . 


? _ Dorénavant, c’est l'Etat seul qui paye un traite- 
ormal, d’après des tarifs fixes, à tous les in- 


communes peuvent y ajouter -un supplément pour 
traitements diffèrent suivant la classification 
communes où se trouve l’école, suivant les 
s et grades que les instituteurs peuvent fournir 
t suivant les années de service, Une différence est 
tablie également, non pas entre religieux et non- 
eligieux comme le proposait la Commission de paci- 
ication, mais entre personnes mariées et non 
Mariées 1 7 AU < 
ceux qui demandaient ce que l'Etat rembourse- 
ainsi aux Communes et aux directions d'écoles 
, l’Exposé des motifs répondait : 


traitements annuels des instituteurs (publics et 


tés pour les leçons de répétition seront payés par l'Etat 
‘chose aura lieu pour un certain nombre d'instituteurs 
e la loi n'oblige pas l'école à employer ; ce nombre 


maire ordinaire, primaire moyenne ou primaire supé- 
mrieure. [..] à j : 


L rsque la commune a dans ses écoles plus d’insti- 
uteurs que-n’en paye l'Etat, elle doit procurer les 
mêmes avantages à l’enseignement privé (disposi- 
on non prévue dans le projet de la Commission 
e pacification). - AA 
Il est inutile de s’étendre encore sur la réaction 


ains milieux de la droite à l'égard de cette loi. 
- Les positions des partis sont assez connues et ne 
- diffèrent pas notablement de celles qui ont été signa- 
ées dans les cas précédents, Dans le pays c'étaient 
surtout la rouge « Ligue des instituteurs néerlan- 
dais » et la Maatschappij tot Nut van’t Algemeen 


les instituteurs Ketelaar, démocrate indépendant ; 
-Otto, libéral-unioniste ; Ossendorp, socialiste: Bulten, 
catholique, et van der Molen, antirévolutionnaire, 
ui prirent la parole. É 

Bien que les articles n’eussent pas été votés par 
-la grande unanimité, l’ensemble du projet ne ren- 
contra en définitive que l'opposition des voix de 
-Wijnkoop, van Ravensteyn et Kruyt, communistes. 
Par ce vote la situation des instituteurs était pour 
longtemps améliorée ; le travail préliminaire pressant 
était accompli et l’on pouvait aborder résolument 
un projet de loi complet donnant un statut définitif 
l’enseignement primaire. < 


| 
| 
il 


l . La loi organique de 1990 sur l'enseignement primaire 
(e, 1° Quelques dates. 

Dans le discours de la Couronne en 1918, on 
lisait : , 


L'exécution de l’article 192 modifié de la Constitution 
> sera entreprise au plus tôt et vigoureusement dans le 
‘même esprit de confiance mutuelle et de rapprochement 
pui a marqué la revision constilutionnelle. 


message royal du 26 avril 1919 le projet de 


pléments, fort différents d'après les localités, aux seuls | uné 
Ce lation de la loi sur les traitements des inst 


Seulement dans quelques cas patticuliers | 


qu’une seconde note modificative sont datés du 


trop indisposer la gauche, pour qui l'égalité accor- 


rivés) obligatoires d'après la loi, ainsi que les indem- 


ux communes et aux directions d'écoles, [..] La même : 


sera différent suivant le caractère de l'école : école pri-. 


des gauches et aussi sur les vives critiques de cer- . 


crée pour les deux branches de l’enseignement des droits 
parfaitement égaux quant aux dépenses des caisses pu- 
* bliques, il reste néanmoins possible — ce qui est natu- 


i protestaient ; à la Chambre, ce furent surtout. 


la nouvelle Joi organique sur l’enseignement pri- 
maire était déposé (x). | 

Le 17 septembre 1919, le gouvernement publiait 
une « Note modificative » consécutive à l’accep- 


: L ituteurs 
dont il a été parlé au chapitre précédent. JO 
.Le rapport provisoire de la seconde Chambre fut 
distribué le 28 décembre 1919. 


Le Mémoire-réponse du 


gouvernement  âinsi 


20 février de l’année suivante, Enfin, le rapport 
définitif fut publié le 5 mars. Une troisième nota 
modificative parut encore le 7 avril (2). Les huit 
mois écoulés entre le dépôt du projet et la publica- 
on du rapport provisoire ont leur raison politique. 

La prudence forçait la droite à ne pas procéder 
avec. précipitation si elle voulait réussir et ne pas 3 


privé était une réalisation 


dée. à l’enseignement 

amère bien qu’inévitable. LPS 
Le 13 avril 1920, une année après le dépôt du 

projet, les délibérations commencèrent à la seconde 


Chambre et se terminèrent le 30 juin, par l’adop- 


tion du projet par 75 voix contre 3. 
La première Chambre discuta la loi les 6 et 

7 OCtobre et la vote sans scrutin nominal 
La loi fut promulguée le 9 octobre dans le nu- 

méro 778 du Staatsblad. RSR 


. . . LE : 
Le ministre de Visser lui-même a pris soin d'’ex- ; 
poser dans son Mémoire-réponse l’idée fondamentale 
de la loi: NES 
a 


La pensée fondamentale qui a dicté la revision de 
l’article constitutionnel ainsi que la revision actuellement | 
pendante de la loi sur l'enseignement en exécution de |. 
cet article est celle-ci : pour prévenir une concurrence 
moins honnête, il faut aboutir à une péréquation finan- à 
cière complète entre l’enseignement public et privé vis-à 
vis des autorités publiques. Si l’on y réussit et si l’on 


AAARTE 
OR AT 


rel — que tantôt ici l’enseignement public et tantôt là 
l'enseignement privé parviennent inégalement à une plus 
grande prospérité. Non seulement il n’est pas possible de 
prévenir cette conséquence, mais il ne faut pas la regret- 
ter, parce que la concurrence entre les deux branches, 
à condition que leur situation soit la même, ne peut pro- 
fiter qu'à l'enseignement populaire en général. 


Le projet de loi avait, dans sa forme définitive, 
les huit titres que voici : Re 
Titre 1% : Dispositions générales. 

Titre 11: De l’enseignement public ordinaire pri- 
maire, primaire supérieur et primaire postscolaire ; 

G) Des écoles ; b) Des instituteurs ; c) Des frais de 
l’enseignement. 

. Titre III: De l’enseignement 
spécial. 

Titre IV: De l'enseignement privé ordinaire pri- 
maire, primaire supérieur et primaire postscolaire : 
a) Des écoles et des frais de l’enseignement; b) Des 
instituteurs. 

Titre V: De l’enseignement privé spécial. 


public primaire: à 


(x) Projet et exposé des motifs sont publiés dans les 


Handelingen der Tweede Kamer, 1918-1919, supplément 
n° 428. 

(2) Ces rapport, mémoire et note, ont été publiés 
dans Jes Handelingen der Tweede Kamer, 1919-1920 ; 


supplément n° 86. 
PP 
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-. Titre VI: Des capacités requises pour donner l’en- 
seignement et de la formation ‘des instituteurs : 
a) Des capacités: b) De la formation donnée dans 
les instituts publics ; c) De la formation donnée dans 
les instituts privés. 2 

Titre VII: De l'inspection de l’enseignement pri 


maire. 

Titre VIII : Clauses finales et dispositions {ram- 
sitoires. ; 

Les principes dont s'inspirait l'élaboration du 

| projet — contrairement à ce qui advint parfois pour 


un certain nombre de détails — m’avaïient subi 
- aucune atteinte au cours des travaux de la Com- 
_ mission de pacification, du ministre Cort van der 
= Linden et du ministre actuel de Visser. C’étaient les 
© suivants: 1° Application aussi loyale et aussi large 
…_ que possible de l'égalité financière devant les caisses 
_ publiques pour les deux branches de l’enseigne- 
ment, publique et privée; 2° Précaution prise par- 
iout d’assurer l’enseignement public, qui n'aurait 
_ pas une situation inférieure à celle de l’ensei- 
gnement privé ; 3° Garanties à stipuler pour que, 
‘avec tout le respect de l’indépendance pédagogique 
et spirituelle, les deux enséignements satisfassent à 
des conditions de similitude ou d'identité. 


a) L'application de l'égalité financière. 


 [ Sur ce point le P. Hentzen, dans l'Annuaire de 
l'enseignement catholique de. 1925. (pp: 148-149), 
: écrit: 


Application aussi large que possible. 


_ Tant pour l'enseignement privé primaire ordinaire que 
| pour l’enseignement primaire. supérieur, toutes les dépenses 
sont remboursées par les caisses publiques « dans la même 
mesure » que celle appliquée à l'enseignement publie. 
De plus les dépenses pour la formation des instituteurs 
sont payées par l'Etat, qu'il s'agisse des écoles normales 
publiques ou privées. Les répétitions, auxquelles ‘le 
ministre a donné le nom nouveau d'enseignement posisco- 
Zaire, se trouvent dans la même position financière devant 
les caisses de l'Etat et celles de la commune. Enfin le 
ministre propose également de rembourser le montant des 


édifices scolaires existants d'enseignement privé aux 
directions des écoles. $ 
rés Le ministre va même plus loin que la Gommission 


- de pacification. Il propose de procurer partout le 
_ « moyen » de réceyoir un enscignement privé, comme 
Je fit la commission pour l’enseignement public, en ren- 
dant possible aux enfants qui doifent fréquenter une 
école privée éloignée — comme il était prévu dans les 
cas analogues pour les enfants de l’école publique — 
d'obtenir une indemnité pour frais de voyage où pour 
recevoir l’enseignement à domicile. 

La péréquation financière devant les caisses de l'Etat 
et de la commune jouait aussi pour la nouvelle branche 
de l’enseignement primaire, introduite par le ministre 
dans son projet : l’enseignement primaire spécial. Ainsi 
les écoles privées pour les sourds-muets, les aveugles, 
les faibles d'esprit et les idiots, seront donc entretenues 
par les autorités publiques comme cela se pratique pour 
les écoles publiques du même genre. Et même il y avait 
égalité devant la caisse provinciale, puisque l'article 5 
$ > contenait la disposition suivante : « Si une pro- 
vince fait des dépenses en faveur de l’enseignement pri- 
maire spécial, elle traitera les écoles publiques et privées 
d'un même genre à l'intérieur de la province sur le 
même pied, » 

Toutes les dépenses sont remboursées. Le ministre dis- 
tingua, à l'exemple de la Commission die pacification, 
trois sortes de dépenses : les frais de construction, les 
Salaires et les frais d'exploitation. Sont comprises les 


— « Documentation Catho 


principe que la loi doit fournir aux deux branches d’en- 
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dépenses faites pour construire de | nouve 


positions suivantes de la Constitution : 


ouveaux  édil 
pour les transformer et pour les installer une pr 
fois, pour indemniser des frais des édifices existant 
puis les dépenses pour les traitements annuels et les tr 
Yéments des instituteurs privés et les autres dépenses d’ 
ploitation. Si l'on ne rembourse pas précisément toutes: 
les dépenses vraiment engagées, cela ne vient pas de ce 
que l’enseignement public reçoit davantage mais de ce 
que l'enseignement privé à plus de dépenses et que Ja 
moyenne des dépenses de l’enseignement public sert de 
base pour le calcul de remboursements. ; À 
Le ministre et la Commission d'Etat partent du 
seignement des moyens égaux d'existence et de progrès. 
La péréquation financière se fait donc aussi intensément 
que possible, en ce sens que l'enseignement primaire 
privé reçoit précisément autant de l'Etat que l'enseigne j 
ment public et qu'on veille attentivement à ce que l’école 
privée puisse obtenir de la commune la même sommi 
que celle-ci a dépensée pour Técole publique. à 


b) La position privilégiée de l’école publique. 


RARE CRETE 


D 


Le ‘statut de l’école publique est fixé par les dis 


ssh 


Dans chaque commune Îles autorités auront soin qu'il 
y ait, dans un nombre convenable d'écoles, un enseis 
gnement primaire public de formation générale conve: 
nable. La loi prévoira les exceptions à cette disposition 
pourvu que soit toujours donné le moyen de recevoir 


“ 


cet enseignement. 


io 


F 


Dans l'élaboration de son projet pour traduire em 
positions concrèles ces dispositions constitutionnelles; 
le ministre était allé plus loin que ne Île fit le rap 
port de la Commission d'Etat. FE 

En vue d'assurer pleinement le « moyen de recez 
voir cet enseignement », il avait rendu possible 
l’enseignement à domicile. : 

Et il n'avait pas moins veillé à ce que l’ensei- 
gnement publie ne fût en rien inférieur à l’ensei= 
gnement privé. ee 

Pour les cas où la négligence des communes eût 
mis en péril la clause du « nombre convenable 
d'écoles », les Etats provinciaux voyaient leur auto- 
rité renforcée et le droit d’appel élargi. Dans les 
cas néanmoins où le nombre d'élèves de ces écoles 
serait par trop minime, le ministre assurait la créa 
tion d’une école publique intercommunale ou l’ou= 
verture d’une école de commune voisine avec in- 
demnisation des frais de voyage. Ou bien encore, si 
les parents le préféraient, leurs enfants pourraient 
fréquenter une école privée avec dispense d'assister à 
l’enseignement religieux, ee: 

Pourtant, les libéraux firent entendre de nom- 
breuses objections : Il fallait « une demande écrite: 
des parents » ; la loi se contentait d’un dédomma- 
gement des frais ; on prévoyait les exceptions, mais 
la loi ne prévoyait pas quand la construction d’une 
école publique s'imposait tandis qu’elle le faisait h 
bien pour l'école privée, On semblait oublier que | 
ce n'était pas par privilège qu'une école privée ne 
pouvait être érigée si la condition d’avoir un nombre 
fixe d'élèves n’était pas remplie. C'était par contre 
un des désavantages dont les catholiques ne niaient | 
toutefois pas le bien-fondé, à 

Aussi y a-t-il lieu de se demander si toutes les | 
objections et les menaces visant à faire rejeter un 
projet pareil ne provenaient pas plutôt de la pro-! 
messe qu'avait faite le ministre aux parents parti 
sans de l'école privée de leur donner le « moyen »| 
de trouver partout l'enseignement, #0 1 


À 


nsi par exemple dans les cas où une école privée 


maire supérieur où une diminution du nombre 
l'élèves par classes, les communes dans lesquelles 
_ une semblable « amélioration » publique n’existerait 
pas encore devront, avant de faire droit à la de- 


_ troduire une amélioration semblable dans l’ensei- 
- gnement public, Dans les cas d’une décision néga- 


vinciaux. Il en serait de même pour l’enseignement 
postscolaire. Le 
r Fr a 7 
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_ €) Les garanties et l’indépendance pédagogique. 


était naturel et juste qu’en accordant la péré- 
on financière l'Etat tint à renforcer les garan- 
ies qui assuraient la qualité de tout l’enseigne- 
ment payé par les caisses publiques, Mais il était 
fout aussi nécessaire de respecter la liberté et l’in- 
dépendance en matière spirituelle, religieuse ou pé- 
_dagogique pour tout ce qui concernait l’enseigne- 


à ces deux principes que l'avaient été le ministre 
ort van der Linden et la Commission de pacifica- 
n. Is admettaient, par conséquent, deux sortes 
e garanties, d’abord des garanties d’égale valeur 
pour les deux formes d’enseignement, les garanties 
d'égalité, puis, là où la liberté pédagogique impo- 
sait un traitement différent, des garanties de simi- 
Mlitude no , 


1° Les garanties d'égalité. 
a) « Une meilleure formation des instituteurs 
exigée plus sévèrement quant aux capacités requises 


(Exposé des motifs) devait être la première garantie 


» ce brevet dans les deux premières années scolaires. 
» Ce brevet n'avait plus de valeur pour les matières 
- propres de l’enseignement primaire supérieur, pour 
- Jesquelles des grades spéciaux étaient requis. ; 
- En ce qui concernait la formation elle-même, il 
” ocst à remarquer que dorénavant durant les deux 
“ dernières années les journées devaient se partager 

* par moitié : une moitié pour l’enseignement théo- 
rique et l’autre pour l’enseignement pratique. | 
De plus, un décret royal concéderait aux écoles 
» normales privées qui satisferaient aux mêmes con- 
 ditions que celles de l'Etat le jus promovendi. 
> Pour faciliter le financement des écoles normales 
privées par l'Etat et pour prévenir les abus des 
écoles trop peu considérables, des règles seraient 
…. fixées par la loi. Ainsi par exemple au commencement 
des cours il fallait avoir un minimum de vingt élèves 
… et, pendant cinq années consécutives au moins, 
» cinquante élèves devaient avoir réussi les examens. 
… Les instituteurs auxiliaires devaient suivre un cours 
…._ de quatre années qu'ils pouvaient commencer à 
- l’âge de quatorze ans. 


% 


ee 


(x) Ce brevet donnait à Finstituteur le droit d'être 
nommé directeur d’école. 


é 


re 
f 


demanderait l'établissement d’un enseignement pri- 


mande, décider dans les six mois s’il y a lieu d'in- 


» tive, tout intéressé pourra en appeler aux Etats pro- 


ment privé. Le ministre de Visser fut aussi fidèle 


b) La loi prévoyait ensuite « une revision de 
l'organisation de l’inspection scolaire ». 

Le système des, inspecteurs de district et des ins- 
pecteurs en chef fut réorganisé pour mieux assurer 
l’unité d'esprit et d’application de la loi. Un cer- 
tain nombre d’inspectrices était également prévu 
pour les premières années scolaires, Les communes - 
devaient instituer une Commission d'inspection çom- 
munale pour toutes les écoles primaires de la com-: 
mune, mais cette Commission n'aurait qu'un droit : 
consultatif. Fe = RUES 

c) « De meilleurs traitements du personnel ensei- - 
gnant » devaient constituer une troisième garantie À 
de meilleur enseignement, A 

La loi du +4 juillet 1919 avait déjà apportéîles amé- 
liorations les plus nécessaires. Il suffisait d’en incor- 

porer les dispositions dans la loi organique, mais 
puisque les instituteurs étaient dorénavant consi- 
dérés comme fonctionnaires, ils n'étaient plus sala-. 
riés de par la loi, maïs de par la Couronne, en 
sorte que la loi ne devait plus mentionner que les 
dispositions générales concernant leurs traitements. 

Ces règles générales contenaient des dispositions 
concernant les traitements minima et maxima 
l’augmentation résultant des années de service ce 
des capacités spéciales. FER 

On n’y parlait plus de la classification des com- 
munes et de la différence de traitements entre ma- … 
riés et non-mariés, de sorte que lés vœux de chas- … 


La 


pour l’enseignement dans les écoles primaires » 


d’un bon enseignement. 
Cette formation devait être sanctionnée par un 
| brevet correspondant au brevet supérieur (1), . 
antérieur, mais, par ailleurs, on permeltrait à 
des « instituteurs auxiliaires » d'enseigner sans 


teté et de pauvreté ne furent plus matière à dis-… 
cussion à la Chambre. ; «à 
Enfin, les communes et les Etats provinciaux | 
continuaient à avoir un certain rôle dans la fixa- 
tion et le payement des traitements, mais la loi . 
avait soin d'assurer que l'égalité des deux ensei- . 
gnements restait sauve. KO 
d) Le Conseil d'enseignement, dont le fonction- | 
nement fut fixé par la loi du 21 février 1919, de- 
vait être une autre garantie pour l'élévation du ni- 
veau scolaire. | a 
e) Des dispositions identiques s’appliqueraient aux 
deux enseignements en ce qui concernait l’hygiène, 
la construction et l'installation des locaux scolaires : 
et le nombre d’enfants à y admeître. É É. 
f) Enfin, dans chaque commune l’âge d’admis- 
sion des enfants devait être le même ; il en était 
de même pour l’âge où l'enfant pouvait quitter 
l’école et pour le nombre d'instituteurs pourvus du 
brevet supérieur. : 


/ 


29 Les garanties de similitude. 


Le ministre de Visser énumère quatre garantiés 
qui, sans être les mêmes pour l’école publique et … 
‘pour l'école privée, en raison de l’indépendancé 
‘pédagogique de l’école privée, se correspondent ce- 
pendant dans les deux formes de l’enseignement. 

a) Ea nomination d’instituteurs à une école privée 
se fera « après avoir entendu l'inspecteur de l’en- 
seignement ». L'avis de .l’inspecteur n’a qu’un 
caractère consultatif et la direction de l’école garde 
son autonomie parfaite pour décider d’une nomi- 
nation comme elle l'entend. Cette disposition de la 
loi de 1920 devint caduque par suite d'une modifica- 
tion ultérieure (1923). 

b) La position juridique de l'instituteur seraïk 
améliorée. 

L’instituteur pouvait en appeler à une commission 
spéciale eomposée d’instituteurs et de représentants 
de directions d'école, dans les cas de congé non 
demandé, d’arrêt d'augmentation du traitement etc. 

c) La loi fixait les conditions auxquelles le plan 
| d’études de l’école privée devait satisfaire en ce sens 


que les écoles privées subventionnées perdaient leur 
- droit aux remboursements par insuffisance du plan 
d’études, lorsque le Conseil d'enseignement avait 
décidé que ce plan ne satisfaisait pas aux exigences 
de Ja loi; un minimum d'heures scolaires par 
Semaine et de semaines par an était prévu. ‘ | 
- d) Enfin des dispositions plus rigoureuses détermi- 
*naient le nombre minimum d'élèves qui devaient 
fréquenter une école subventionnée. 5 
Les libéraux et tous les partisans de l’école 
> publique jugeaient ces garanties, celles de la dernière 
:: catégorie surtout, « d’une insuffisance absolue ». 
_ Mais le ministre, qui s'était fidèlement tenu aux 
propositions de la Commission de pacification, s’op- 
posait à mettre en danger la liberté de l’enseigne- 
ment privé par amour de garanties plus considé- 
rables tandis que la concurrence entre les deux 
- formes d'enseignement se chargerait à elle seule de 
> maintenir le niveau de l’enseignement privé. 

* Il disait: 


CAE apparaît clairement que la liberté de l’école privée 
ne peut supporter une égalisation plus complète avec 
l’école publique et que la solidité de l’enseignement privé 


est suffisamment garantie par les dispositions du projet. 


o Les mesures financières de la loi de 1920. 


Pour donner un résumé des dispositions finan- 
. cières fixées dans la loi conformément aux principes 
indiqués plus haut, il faut répondre à ces deux ques- 
tions: 

1° Qui paye? À 

_ 20 Qu'est-ce qui est payé, et sous quelles condi- 
tions? 


1° Qui paye? 


Les dépenses de l’enseignement public et privé 
sont supportées en premier lieu par les caisses 
publiques, c'est-à-dire par l'Etat et la commune, 
-ensuile par les particuliers payant des frais d’éco- 
_, lage obligatoire (x). 

On sait que l’ancienne loi interdisait à la com- 
-mune de subventionner l’enseignement privé et que, 
- même après la promulgation de l’article 192, cer- 
tains auraient voulu exclure de l’expression « caisses 
… publiques » la «caisse communale »; mais le ministre 
. restait sur ce point fidèle aux propositions de la 
Commission. La nouvelle loi pourtant conservait 
l’ancienne disposition en ce ‘sens qu'il restait in- 
; terdit à la commune de payer aux écoles privées 
autre chose que ce qui était prévu par la loi. 

À 11 était également interdit à la province de sub- 
ventionner l’enseignement primaire ordinaire, et si 
… elle venait en aide à l’enseignement primaire spé- 
cial, elle devait avoir soin d’aider l’enseignement 
privé dans la même mesure. 

Les payements à faire par les particuliers, par les 
parents des enfants qui fréquentaient l’école, avaient 
fait l’objet de plus de discussions. 

Déjà à la Commission de pacification le désac- 
cord était apparu sur ce point. 

Naturellement, ces sommes ne contribuaient que 
pour une part minime à l'entretien de l'école (2). 

Mais si l’on excepte les socialistes, l’ensemble de 
la Chambre estimait qu’il était juste que dans la 


(x) Nous appelons 
forme de contribution. 

(2) Pendant l’année ‘scolaire 1911-12, les dépenses de 
l'enseignement public atteignaient 25 897 749 florins, le 
total des écolages du même enseignement atteignait 
2 327 865 florins, c’est-à-dire un dixième. 


écolage la scolarité payée sous 
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curieux pourtant, malgré le rapport de l’Unioz 
électeurs catholiques, Mgr Nolens et le baron 
Wijnbergen ainsi que M. de Savornin Lohma 
étaient, à la Commission de pacification, en faveur 
de la gratuité de l’enseignement primaire ordinaire, 

mais non pas de l’enseignement primaire ns | | 


Dans le dernier projet de loi, les communes a 
raient à demander aux parents un écolage prog res- 
sif d’après les impôts payés. Cet écolage serait | 
demandé même pendant les vacances, mais le total 
ne pouvait pas dépasser les dépenses soldées par la | 
commune pour l’école, La loi prévoyait encore les 
minima et les diminutions progressives de l’écolage, » | 
d’après le nombre d'enfants par famille. L’écolage 
différent d’après les impôts payés par les parents 
ouvrait l’école à toutes les classes ; néanmoins, en 


nistre estimait ne pas pouvoir enlever aux directions « 
d'écoles privées la faculté de refuser les enfants dont 
l’admission soulèverait des objections dans l'intérêt 
de leur école, Si donc tous les enfants, riches ou 
pauvres, pouvaient accéder à tout enseignement que 
les parents estimaient utile pour eux, il restait pos- 
sible de former des écoles plus spécialement indi- = 
quées pour telle ou telle classe de la société. Cela, « 
le ministre le jugea d'importance « parce que les 
aptitudes et les progrès de l’enfant dépendent en: 
grande partie du milieu social d’où sort l’enfant ». 


2° Quelles sont les dépenses BE + 


et sous quelles conditions sont-elles faites ? 


ÿ. 


1° Les frais de construction. | 1 

Le projet du ministre de Visser différait nota- 
blement du projet de la Commission de pacifica- 
tion en ce qui concerne la question de la construc- 
tion des édifices scolaires. 21 
Les hommes de droite, les catholiques surtout, 
avaient vu de graves inconvénients à attribuer un … 
trop grand rôle à la commune, qui pourrait trop. 
intervenir dans l’organisation d’une 
école privée, Le ininistre prit soin de marquer lui-° 
même dans l’exposé des motifs la différence entre. i 


les deux projets : 

Le projet de la Commission d'Etat charge les com- * 
munes de construire les édifices des écoles privées .comme * 
elles le font pour les écoles publiques. : 

La commune construit et transforme lorsque la direc- : 
tion d'école dépose une demande à cet effet. d S 

Lorsque la construction est terminée, on en cède : 
l'usage, pour tout le temps où l'école y restera établie, + 
à la direction de l’école. ; ; à LS 

Dans ce système, la commune reste propriétaire et 
elle est chargée de l'entretien des locaux. : 

La direction d'école jouit des droits provenant du con- 
trat de prêt à usage ; les menues réparations sont à sa | 
charge, [...] Une pareille organisation n'établit pas: 
d'égalité complète entre l’école publique et l'école pri- : 
vée. [...] Il convient qu'en principe la direction d'école ! 
ait la liberté de construire elle-même (aux frais de la com- . 
mune) d’après ses propres plans (en observant naturel- | 
lement les règles de construction fixées par décrét royal), 
et il convient que cette direction soit propriétaire de | 
l'édifice qu’elle a construit, Dans ce système, la direc- * 
tion d'école pourra, à titre de propriétaire, apporter, tout 
en restant dans les cadres fixés, des améliorations et des 
réparations, etc., sans avoir à demander l'autorisation de - 
la commune. Dans un système de prêt à usage, le lien 
juridique entre l'association et l'édifice scolaire ne peut 


is 


$ 


‘fallait s tendre ) à voir l'oppéston se dresser 
e cette modification. Cette opposition venait 
grande partie des protestants de la droite même: 
hman et Rutgers, mais leurs efforts pour main- 
& propriétaire la commune, tout en suppri- 


| devait: procéder de la façon suivante : 
ion ayant la personnalité civile veut 
er une école privée, elle s’adresse au Conseil 
nuna] pour recevoir l'argent nécessaire à la 
onstruction ou bién pour que la commune con- 
uise elle-même l’école. 
- demande un devis et une déclaration spécifiant 
nombre d'élèves que doit contenir l'édifice et le 
ombre des élèves par classe. Cette somme doit 
r à l'achat des terrains, à la construction ou 
D PrRAUUR et à la PIN installation 


Consetl communal se prononce dans les trois 
is et ne peut refuser que si les garanties ci- 
sous indiquées n’ont pas été observées. Le refus 
être motivé, et si la réponse se fait attendre 
e est censée être affirmative, Tout habitant de 
commune a le droit d’ en appeler aux Etats pro- 
jaux. £ 

s constructions ‘terminées, la commune ajoute 
rsée et le montant réel des dépenses. 
‘association à l'obligation, trois mois après 
èvement de la construction, de prendre l’édi- 
_en usage, de l’entretenir et de l’assurer. Bien 
: ’école soit propriété de l’association, la com- 
une continue d’en payer les grosses réparations, 
idis que les petites réparations sont du domaine 
frais d'exploitation. Deux dispositions doivent 
urer la protection des intérêts financiers de 
commune, En premier lieu, des mesures sont 
évues pour prévenir les excès dans les frais de 
istruction, et, en second lieu, l'association pro- 
‘taire de l'édifice scolaire ne peut l’aliéner que 
certaines conditions, 
u lieu de mettre à la disposition de l’associa- 
susdite l’argent nécessaire pour construire, la 
aimune peut pourvoir aux besoins de l’enseigne- 
nent privé en lui cédant un édifice existant ; en 
de conflit, la décision appartient aux Etats pro- 
ciaux. 

Si une nouvelle école privée a ses locaux dans 
_ établissement existant (internat, couvent), 
ssociation susdite a la faculté de demander non 
la construction d’un édifice, mais des locaux 
colaires. Des dispositions sont encore prises pour 
e d’autres communes, dont les enfants fré- 
uentent ou fréquenteront l’école en question, 
buissent participer aux frais. 

Quant aux garanties à fournir par l'association 
i veut construire une école privée, le ministre 
rit dans son Exposé des motifs : 


F7 


(le ministre) n'a pas jugé.devoir suivre la commis- 
n d'Etat spécialement au sujet de la question de la 
priété de l’école, il fait entrer dans son projet les 
ranties proposées par la Commission pour prévenir la 
struction d'écoles qui seraient trop petites ou qui 
seraient pas vraiment nécessaires. En premier lieu, la 
Hrection d'école doit faire la preuve au moyen des 
gnatures des parents ou autrement que l'école privée 
on veut construire aura au moins le nombre d'élèves 
ar la loi. Mais ensuite, pour prouver que le besoin 


les inconvénients, n’aboutirent point, et le 
nistre fit prévaloir son projet. Æ 
après ce projet, pour construire une école |- 


L'association ajoute à 


reprend la différence entre la première somme | 


de cette oh est réel, la même direction devra verser 
une somme de garantie à la caisse communale. 


4 

= Sur le nombre minimum d'élèves, la loi con- 
tenait des dispositions fixant que pour une école 
privée d'enseignement primaire ordinaire dans une 
ville de plus de 100000 habitants, il fallait 
100 élèves, dans les communes moins considé- 
rables 4o, et que pour une école d'enseignement 
primaire supérieur il fallait 5o et 24 élèves. Ch 

La somme de garantie à verser à la caisse com- 
munale devait être équivalente à 15 % des frais. 
de construction (achat de terrain, etc.) ou de 
transformation. Si l’école est fréquentée pendant : 


trois années consécutives comptant seulement les - 


deux tiers des élèves prévus primitivement, une 


partie de cet argent revient à la commune. La 


somme ou le restant est rendu à la direction de 
l’école après vingt ans. 

Enfin, pour les terrains et édifices en usage ou 
en construction, la commune fait son payement le 
1® janv. 1920 ; à la direction d’école en toute pro- 
priété elle effectue un remboursement annuel à partir. 
du 1° janvier 1922, d’après la valeur estimée des ter- 
rains, édifices et meubles scolaires. Ce rembourse- 
ment doit être fait avec majoration d’un demi pour 
cent sur l'intérêt de la 
calculé au cours du premier jour de l’année. d’es-. 
timation, Chaque année l'Etat paye identiquement 
une partie des écoles normales privées existantes. 


2° Les traitements. 


D'après le projet ministériel, l'Etat paye les trai- 


tements annuels des instituteurs, dont la loi a fixé 


le nombre. LE 
Dans son projet primitif, il fallait un second 
instituteur à côté du directeur de l’école, dès que 
le chiffre des élèves dépassait 25 ; il en fallait 2 
pour plus de 61 élèves, 3 pour plus de 91 et un 


instituteur pour toute nouvelle fraction de 45 élèves. 


Pour l’école primaire supérieure, il fallait à côté 
du directeur au moins deux autres instituteurs dès 
qu’il y avait 24 élèves sans tenir compte des a 
tuteurs d’enseignement professionnel. 


48 
Un certain Rénbre d’instituteurs au-dessus de ‘ce 


minimum exigé par la loi était également payé 
par l'Etat. Dans son Mémoire- réponse, le ministre 
unifiait ces deux catégories d'’instituteurs payés 
par l'Etat; mais, en les rendant ainsi obligatoires, 
il ajoutait une disposition transitoire pour que cette 
mesure n’entrât que progressivement en vigueur 
d’après le nombre des instituteurs disponibles. Du 
reste, le nombre des instituteurs obligatoires devait 
encore être modifié dans la suite par mesure d’éco- 
nomie. 

L'Etat payait également les traitements d’insti- 
tuteurs temporaires remplaçant momentanément 
des instiluteurs payés par l'Etat, Il payait les in- 
stituteurs de l’enseignement postscolaire à condition 
que cet enseignement satisfit à certaines conditions 
et qu'il y eût un minimum d'élèves. 

Quant à l’enseignement primairé spécial, l'Etat 
et la commune payaient des traitements annuels 
à fixer par décret royal. 

Ce que l'Etat payait à la commune, il le payait 
également aux directions d’écoles privées à condi- 
tion que l'instituteur ou sa famille n’exerçassent 
pas d'autre métier que l’enseignement ou d’autre 
fonction que la fonction ecclésiastique. 

L'égalité financière demandait que la commune 
payât à la direction des écoles privées ce qu’elle 
payait elle-même à ses propres écoles publiques, 
notamment les traitements des instituteurs non re- 


Dette nationale 3,5 % 


IOI — .« Documentation que ) ee ee 
| PRES ee 
quis, obligatoires de par la loi. Des partisans de l'en- | qui échoit à l'autorité publique en mx ère d 


 seignement public faisaient remarquer au contraire 
dans le rapport provisoire « que l'égalité de l’ensei- 
gnement public et privé exigeait que lorsque des 
instituteurs surnuméraires élaient nommés dans 
l’enseignement privé, l’enseignement public avait le 
droit de toucher de la caisse d'Etat les salaires d’un 
même nombre d'instituteurs surnuméraires ». 
Mais le ministre n’accéda pas à celte demande. 
La commune gardait l’obligation de payer les insti- 
tuteurs surnuméraires publics et privés. 


3° Les frais d'exploitation. 


Les frais d'exploitation des écoles publiques sont 
entièrement à la charge de la commune. La com- 
mune rembourse par conséquent ces mêmes frais 
+ à l’école privée sur la base de la moyenne des dé- 
penses d’un enfant de l'école publique multipliée 
par le nombre d'enfants de l’école privée. 
Ces frais d'exploitation comprennent les petites 
réparations, l'entretien des meubles scolaires, l’achat 
des livres et autres fournitures scolaires, les dé- 
penses d'éclairage, de chauffage et de nettoyage, 
les dépenses pour les bibliothèques scolaires, les 
* soins médicaux et les autres dépenses propres à 
- « assurer la bonne marche de l’enseignement ». 
Dans les communes où il n’y a pas d’école pu- 
_ blique, ces dépenses sont calculées d’après celles 
__ d’une autre commune de la même catégorie. Ga 


commune doit encore aider l'enseignement posisco- 


laire privé dans la même proportion où elle le fait 

pour le sien propre. ù 
Les frais d'exploitation des écoles normales privées 
sont payés par l'Etat et se calculent également 
|. d’après les frais nets d’un élève des écoles normales 
publiques multipliés par le nombre d'élèves de l’école 
normale privée. Les élèves des écoles normales pri- 
vées reçoivent les mêmes subventions que ceux de 
l'Etat. ë 
Nous avons vu que l'attribution des frais de con- 
struction se faisait sous certaines garanties ; le rem- 
boursement des frais d'exploitation est lui aussi 
soumis aux garanties énumérées dans le chapitre 
précédent, qui visaient à assurer la bonne qualité de 
l’enseignement. 

Le droit à ces remboursements cesse lorsque pen- 
dant plusieurs années le nombre d'élèves reste infé- 
rieur aù minimum, lorsque les postes prévus dans 
le personnel enseignant ne sont pas pourvus à 
temps ou que l’école est exploitée dans un but 
lucratif. ù 


4° Les débats parlementaires sur la loi de 1920. 


a) Position de la droite et de la gauche. 


Dans ses grandes lignes le projet donnait satis- 
faction à la droite ; aussi collaborait-elle sans réserve 
avec le ministre pour mener le projet à bon terme. 

Tout én ne refusant pas de faire autant que pos- 
sible des avances à la gauche, plus peut-être que ne 
le faisaient leurs ‘alliés protestants, les catholiques 
n'’oubliaient pas que la solution scolaire dans un 
état libéral se posait sur le terrain de l'hypothèse. 

Alors, comme deux ans auparavant, le Maasbode 
(18 avril rgr8) pouvait écrire son article « Content 
et non pas satisfait ». Il y disait que la tâche de 
l’autorité publique n’est pas en premier lieu de se 
charger de l’enseignement et que, dans la mesure 
où ce faux principe était accepté, les catholiques ne 
pouvaient pas être satisfaits, Sans nier le grand rôle 


lait en cette matière, tandis que la vérité force à const 


= de mieux, faute d'enseignement privé, et avec l’excus 


seignement, il écrivait : 


L'autorité publique, dans la Constitution, se comp 
comme s'il lui appartenait en propre de donner l’ensei 
gnement, comme si elle savait. très bien ce qu'elle vou 


ter qu’elle commet des maladresses en matière d’ensei 
gnement. L'autorité ne peut et ne doit donner  l'enser 
gnement que sous forme supplémentaire, c'est-à-dire fau 


qu'au fond elle n’est pas destinée à faire la classe. 
Il y a donc un défaut de vérité dans le nouvel articke 
de la Constitution, et puisque la vérité est une chose 
pratique, ce défaut de vérité, comme nous l'avons déji 
expliqué, entraîne des conséquences pratiqués pour notr1 
organisation scolaire. 2 Ë 
Ce qu'il y a d’erreur cachée dans le nouvel article 19. 
de la Constitution est un reste de l'héritage de la Révog 
lution française. C’est d'elle que notre pays reçut l’erreu! 
que l'Etat est par excellence l'éducateur du peuple. Or 
a en grande partie abandonné cette erreur en reconnais! 
sant l’enseignement privé comme un enseignement 
faitement digne, entièrement autorisé et convenable. 
L'enseignement du gouvernement n'est donc plus im 
posé à celui qui désire vraiment pour ses enfants l'ensei 
gnement privé ; il jouit de l’enseignement voulu. V 
le grand progrès dont il y a lieu d'être reconnaissant: 
Mais si l'Etat a cessé de proclamer qu'il est par voea 
tion l'éducateur par excellence, il maintient toujour 
dans l’article 192 qu’il est un très bon éducateur. Es 
Il aurait dû abandonner même cette illusion-à. à 
Voilà pourquoi l’article 192 ne contient pas encor: 
toute. la vérité et pourquoi il aurait dû reconnailr 
comme seul système juste « l’enseignement privé 2: 
règle et l'enseignement public en supplément ». 


La situation de la gauche n’a pas non plus n 
blement changé, si ce n’est qu’elle a perdu 
hommes modérés depuis les dernières élections. 
D* C. Hentzen retrace en ces termes la position de: 
partis de gauche (Annuaire, loc. cit. p. 207): 


Comme au moment dé la revision constitutionnelle 
la tactique générale de la gauche est naturellement celle 
ci : fortifier la position de l’enseignement public et affa 
blir celle de l'école privée plus que ne le fait le proÿe 
de loi. C'est pourquoi il faut tout faire pour retarde 
Ja disparition de l'école publique ; il faut donc intro 
duire dans la loi une disposition relative à l’érectio. 
obligatoire d'une école publique et à sa disparition ; u 
nombre aussi peu élevé que possible d'élèves doit êt 
fixé, tandis que le minimum d'élèves déjà relativemer 
élevé fixé pour l'école privée doit être encore relevé 
A cet effet, il faut empêcher tout avantage que pr 
cureraient à l'enseignement des dons de particuliers ; 
ne faut pas non plus donner trop de prospérité aux dire 
tions de ces écoles en remboursant la valeur des éd 
fices déjà existants. Aussi, sur ces deux points prine 
paux : conserver aussi longtemps que possible et érigé 
aussi vite que possible une école publique, et interdiy 
les dons des particuliers, le ministre et la droite feron 
ils encore des concessions ; le remboursement des édifice 
existants sera considérablement diminué. Mais pour 1 
reste le D Visser réussira à publier son projet presqu 
sans modifications dans le, Staalsblad. a. 


Le succès revenait pour une grande part au mi 
nistre lui-même. Dans son premier discours, lors d 
la discussion générale, il- pouvait dire: | 


S'il m'est permis de me flatter d'un espoir, ce se 
celui-ci : tout sera fait par moi pour donner à ce proj 
le caractère non pas d’une loi de parti, mais d'une | 
nationale. À 


| 


19 Les orateurs de la gauche. 


La discussion générale commença le 13 avril 1920 
un discours du socialiste Ossendop, Avec d’autres 


ommes de la gauche, Ketelaar et Dresselhuys, il 


nait à faire rentrer de nouveau la question si irri- 
e des traitements dans la discussion. Mais le mi- 

re y répondit comme nous l'avons dit plus haut. 

_ Citons ici ce 
l'école publique : 


Parmi toutes les dispositions de la loi, pas une ne vise 
mettre l'école publique au-dessous de l'école privée ; 
l'érection des écoles privées est tellement facilitée 

1e bientôt partout l’école privée chassera entièrement 
bou en partie l’école publique. Le ministre lui-même dans 
on Mémoire-réponse le dit à peu près dans ces termes : 
ucoup de parents qui jusqu'ici préféraient pour leurs 
ants l’école publique érigeront à l'avenir des écoles 

s, et d’autres groupes que l’enseignement privé «avait 

unis jusqu'ici se diviseront pour ériger chacun leur 
“école privée particulière. C'est là précisément, dit le 
istre, la liberté que le nouvel article 192 a voulu 
porter ; ne vous en plaignez pas, parce que c’est jus- 
tement celte liberté que nous avions en vue. Ce disant, 
le ministre a raison. Mais cela n'empêche que cet. épar- 
ment de l'enseignement, conséquence de cette légis- 
tion, sera bien plus grand que le ministre ne se le 
gure peut-être en ce moment, non pas parce que les 
les confessionnelles augmenteront dans une si grande 


proportion — je suis convaincu que ceux qui désirent 
ur leurs enfants un enseignement confessionnel, l'ont 
en grande partie déjà actuellement — mais parce 


e le nombre des écoles privées soi-disant neutres, 
ui des écoles, je dirais presque des « mécontents », 
ugmentera formidablement. Des « écoles de classe » 
+ des « écoles de mécontents ». Il sémble qu'on nourrit 


oujours l'illusion qu'à l'avenir les « ‘écoles de classe » | 
pu savoir comment 


seront impossibles, Je n'ai jamais 
n la Commission de pacification avait pu aboutir à une 
“ conclusion pareïlle et je comprends moins encore que 
ja mème conviction ait pu être exprimée dans des docu- 
ln ments parlementaires. SES BRENT 
»_ La véritable intention de la pacification, le principe 
de la péréquation, a toujours été, si je ne me trompe, 
e donner aux écoles privées confessionnelles une liberté 
omplète… Et N 
| “4 Monsieur lé président, la droite a perdu elle aussi la 
Mélutie scolaire, puisque ce fut un rêve que d’avoir souhaité 
e école complètement libre. À voir la façon dont. cette 
oi intervient dans l'administration et l'organisation / de 
fécole privée, l'aggravation très forte dans le Mémoire- 
réponse de plusieurs dispositions qui attentent à la liberté 
de l’école privée, il faut reconnaître qu'on n'a pas non 
plus obtenu ce qu'on voulait à l'origine. 
“ Ce n'est pas là faire de la critique, ce n'est pas désap- 
“prouver un point de vue où un autre, une politique 
ou une autre, c'est simplement constaier un fait. La 
droite a obtenu de l'argent. Ce lui est peut-être une 
‘consolation, pourvu que cèt impôt de guerre fixé en 
temps de paix ne paraisse pas trop élevé et .que bientôt 
pays ne soit pas dans l'impossibilité de payer ce 
ibut ! 


“ C’est aux dons des particuliers en faveur de l’en- 
seignement privé que va s’en prendre énergique- 
ment le député de l’enseignement privé Ter 
-Laan. 
Le ministre (dans le Mémoire-réponse) a fait connaître 
“que les deux sortes de traitements des instituteurs seront 
“égaux. Mais qu'a écrit le ministre une phrase plus loin : 
Mais cela ne veut point dire qu'on interdise aux par- 


PET ON 


| ticuliers de prendre sur leurs biens en signe d'estime 


que disait M. Otto au sujet de 


particulière, pour faire un don en argent. à un tel insti- > 
tuteur, » À j | 1 
. Te Mémoire-réponse contient donc déjà le moyen de 
-mettre fin à l'égalité de traitement. On peut y ajouter | 
tant qu'on veut par gratifications, édifices scolaires, four- … 
nitures scolaires, etc. ; & 

Il faut en finir. Nous déposerons donc un amendement : 
à l’article 5 dont je ne veux pour le moment communi- 
_quer que le sens à la Chambre et au ministre ; il spéci- 
fiera que les donations faites sous quelque nom où … 
- quelque forme que ce soit doivent profiter à”toutes les 
écoles d’un même genre dans la même commune. Alors, 
ce que l’école publique recevra profitera à toutes les 
écoles, y compris les écoles privées de même ordre: 
et ce que recevra l’école privée profitera également à 
toutes les écoles publiques de même ordre (x). EE 


L’un des trois députés qui au moment décisi 
devaient voter contre le projet van Ravensteyn décla- 
rait que tout socialiste devait accepter l’adage : Pas 
un enfant et pas un sou à l’enseignement clérical. 

Visser van Izendoorn, le successeur de plus en. 
plus digne de Tydeman, s’exprimait de la sorte: — 


+ 


Dans les documents communiqués le ministre fait plus 
souvent appel à®@la Commission de pacification que je à L 
n'aimerais le voir faire. La Chambre n'est pas liée par 52 
son rapport. De plus, ce rapport n'est pas le jugement + 
objectif d'hommes de l’enseignement, de personnes ayant 
la science des questions d'enseignement pour se prononcer 
sur la meilleure façon de l'organiser, mais il est le résultat 
de multiples réflexions qui n'ont aucune relation avec 
la question de l'enseignement. Il porte en maints endroits 
les traces d'un compromis. Je récuse donc ce rapport 
comme un document capable de fournir des arguments. 
-en faveur de l’organisation actuellement proposée, 


Enumérant ensuile plusieurs inconvénients ‘":. 
“parpillement de l’enseignement, insuffisance des 
garanties, tout en confessant son impuissance à en 
proposer de plus solides, il conclut 


Mais quelle conséquence en  découlera ? Précisément 
parce que les garanties sont de peu de valeur, il arrivera 
que l’école publique perdra son importance dans une 
mesure encore plus grande. Il y aura un exode. On verra. 
les partisans de l'école publique ériger toujours plus 
“d'écoles privées, et je doute que cela conduise la nation 
à la tranquillité et à la pacification. La lutte pour l’école 
par la voie de pacification grâce à la péréquation finan- 
cière entraîne, à mon avis, un résultat ne satisfaisant 
définitivement personne. Je finis par cette parole extré 
mement pessimiste. Je souhaite vivement voir l'avenir 
démentir ma prédiction. Pourtant, pour le moment, je 
ne puis Voir rien d'autre sinon que nous ne sortirons 
pas du marasme par cette loi sur l'enseignement, et 
qu'après l'avoir votée nous allons nous trouver. devant 
une montagne de difficultés, Je pense qu'en prenant pour 
base la péréquation financière il est impossible de bâtir 
un édifice solide (2): 


20 Les orateurs de la droite. 


La droite ne prenait pas au tragique Ces 
griefs et ces inconvénients, Le chrétien démotrate 
À. P. Staalman invita le ministre à ne pas céder 
aux injonctions de ter Laan. Le chrétien social 
van de Laar craignait qu'on ne donnât trop de 
facilité pour ériger des écoles privées athées. 5 

Le plus conciliant envers la gauche était le baron 


(x) Handelingen van de Il Kamer, p. 1806. 
(2) Tbid., p. 1833. 


ER PS ie 


| éatholine ‘van à inhieen à tel point que le pro- 
 testant van der Molen crut nécessaire de remarquer 
qu’il ne pouvait envisager comme van Wijnbergen 
_le danger résultant des donations des particuliers. 
kel disait notamment : 


pacification n'a pas été tracée avec une droilure parfaite. 
Et il nous indique que l’école privée pourrait faire des 


x 


ne pourrait faire. 

Volontiers je m'en explique brièvement. Mais aupara- 
vant je veux déclarer que cela n'a rien à voir avec la 
péréquation. La péréquation demande que les deux 
branches de l’enseignement aient un traitement égal en 
_ face des caisses du gouvernement. La Constitution pres- 
 crit impérativement que les dépenses faites pour l’ensei- 
gnement public profitent dans une même mesure aux 
écoles privées, Voilà ce qu'exige la péréquation, et le 
projet y satisfait complètement. [...] 

Et maintenant je voudrais examiner la question de 
savoir s’il faut empêcher les partisans de l’école privée 
de faire sur leur avoir des dons qui profitent à l’école 
_ privée et non pas à l'école publique. È 
= Permettez-moi de distinguer entre Jes 
le reste. Te 
_ Pour ce qui concerne les traitements, la Re est faci- 
- lement réalisable. On peut interdire — je lai déjà dit 
dans les Commissions et je l'approuve — que soit attribué 
aux instituteurs privés un traitement supérieur à celui des 
_ instituteurs publics, ce qui n'exclut pas et ne peut pas 
exclure qu'il ne soit permis de temps en temps de faire 
_ un cadeau aux instituteurs. 

_ Quant au reste, c’est-à-dire aux édifices et aux fourni- 

_  tures scolaires, la chose est: plus difficile... C’est pourquoi 
je voudrais demander au ministre s'il ne faudrait pas 
non plus chercher une solution dans cétte voie : lorsqu'on 
fait quelque chose aux frais de particuliers, le Conseil 
communal ne pourrait-il pas envisager de faire la même 
chose pour l'école publique ? Je crois qu'on peut réussir 
en ce sens, sans nuire aux intérêts de l’enseignement. 
D'ailleurs, il nous reste assez de temps, avant la dis- 
cussion . des articles en cause, pour réfléchir sur cette 
affaire (x). 


traitements et 


Le ministre repoussa cette solution, assez peu 
* en harmonie avec les principes de la péréquation 
exposés plus haut par l’orateur lui-même. 


3° La réponse du ministre de Visser. 


Le ministre de 
principaux griefs, 
ue possible. 


l'Enseignement répondit aux 

mais se montra aussi conciliant 
» T: . 

Dans sa réponse, il dit notamment : 


Premièrement, il y a la question importante de la 
liberté qu'a l'enseignement privé de constituer des fonds 
et d'ajouter par exemple aux traitements des gratifica- 
tions de toute forme. Comme il ressort du rapport de la 
Commission de pacification et du procès-verbal de cette 
; Commission, il sera extrêmement difficile de résoudre 
où cette question d’une manière satisfaisante. 

Je reconnais que ce système de liberté complète peut, 
sur ce point, comporter des inconvénients, et il conti- 
auera très probablement d'en comporter, J'indiquerai 
4 immédiatement celui-ci, qui a réellement son impor: 

tance lorsque des groupements privés, non pas seu- 
lement chrétiens mais encore neutres, constitueront pour 
leurs écoles privées neutres des fonds à distribuer comme 
suppléments aux traitements d'instituteurs, ces groupe- 
ments privés, parmi lesquels se trouveront des neutres, 
pourront attirer les meilleurs instituteurs, et il ne restera 


me 


(1) Handelingen der Tweede Kamer, pi 1889. «1 


mentati 


M. ter Laan nous a fait remarquer que la ligne Fa 


choses que l'école publique, réduite à ses propres moyens, 


Lorsque, par exemple, dans un de “portant 
groupement peut établir une école et constituer 
fonds de 20 000 florins en déterminant que chaque insti-i 
futeur recevra en plus du traitement légal une somme 
de 300 florins par an, on aura à cette école un cor] 
choisi d’instituteurs, et l’école publique de l'endroi: 
arrivera à n'avoir plus que des instituteurs de moi 
valeur. Si vous voyez un moyen d’obvier à cet incor-| 
vénient en sauvegardant la liberté de recevoir des dona- 
tions, j'accepterai volontiers ce moyen, Mais si ji pa 
trouve pas ce moyen, j'hésite à accepter pleinemen 
liberté qu'a donnée sur ce point la re de 
fication. ; 

En second lieu, M. Otto a exprimé le regret que : 
ce projet il n'était pas suffisamment fait droit à la. 
position de l'alinéa 4 de l’article 192 (demandant 
partout il y ait l’enseignement public). Si M. Otto, à 
discussion des articles, peut me prouver que c'est vr: 
ment le cas, je serai ‘4 tout cœur disposé à envis 
une modification de l'article. 


solution convenable utile à la pacification (1). 


c) La discussion des articles. 
1° Les trois premiers titres de la loi 1920. à 


La discussion des articles, qui avait commencé : 
28 avril 1920, devait encore une fois soulever | 
mêmes questions. 

Sur l’article 5 — interdisant aux communes 
provinces de faire d’autres dépenses pour l'ensei 
gnement privé que celles prévues par la loi, — le 
socialistes ter Laan et Gerhard avaient proposé 
amendement tendant à faire profiter toutes 
écoles d’un même genre dans une commune de 
donations faites à l'école privée. Ë 

Défendant son amendement, M. ter Laan disai 


Ceux qui si longtemps ont senti ce que c'est q 
d'être mis de côté auraient dù dire : Nous ne voulonss 
pas que d'autres soient ainsi traités. Or, ils ont cette 
occasion en soutenant cet amendement avec enthousiasme. 
En effet, je soutiens cet amendement avec enthousiasme, 
et le ministre sait bien que pour cette loi mon vo 
dépend du sort de cot amendement. [..] Une fois 
plus je fais appel au ministre et à la droite pour colla- 


borer à une  pacificaiton véritable. ! r 

On le voit, la question de pacification avait Fe 
déplacée, elle avait changé de nature aux yeux de % 
gauche. Si jusqu'ici le but était la péréquation des: 
deux enseignements en regard des caisses publiques, 
ils voulaient en foire maintenant une égalité forcée 
des deux enseignements mêmes, Après plusieurss 
explications de Ja droite, le ministre, sans vouloir: 
accepter la forme de l'amendement ter Laan, expri-: 
mait sa volonté de faire introduire dans l'article 88: 
(actuellement 89 $ 5) relatif aux conditions des sub-! 
ventions la disposition suivante : Au-dessus et en, 
dehors de ces traitements annuels et de ces “traite 
ments, ils (les instituteurs privés) ne recevront pas : 
de supplément en augmentation si ce n’est en con: 
sidération de compétences particulières en rapport! 
avec l’organisation de l’enseignement à donner dans | 
cette école. 4 

Ter Luan retira olors son amendement sur les àr-! 


(:) Handelingen der Tweede Kamer, p. 1854. 


Rae x = he d 
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ticle 88, mais il n'était pas satis- 
concession relative aux seuls traite- 


— . À EE 


Toute amélioration de l’enseignement public, disait-il, 
it profiter automatiquement à l’école privée. Je veux 
; de même toute amélioration de l’enseignement privé 
constitue automatiquement une _amélioration pour l’en- 
eignement public. Je n'approuverai donc pas, à moins 
ue ce principe n'entre dans la loi. 
‘autre question du « moyen » permettant d’avoir 
rtout un enscignement public se présentait de 
ou avec l'article 12 (actuellement 13) et avec 
î > 16 (actuellement 19). 
amendement de van Ravensteyn, tendant à 
t rejeté par 75 voix contre la sienne, 
amendement de M. Otto fixait des chiffres 
mi à pour l'érection et la suppression de l’école 
Ju lique, question laissée jusqu'ici à une jurispru- 
dence très favorable à l’enseignement public. Le mi- 
nistre lu même exposa contre M. Otto, passionné de 
‘école publique, que c'était dans l'intérêt de cette 
cole qu’il devait retirer cet amendement puisqu'il 
serait beaucoup plus difficile au gouvernement d’em- 
pêcher les communes de supprimer des écoles 
publiques de moins de douze élèves dont le nombre 
- était encore de vingt au 15 janvier de la présente 
année, Sans. réussir à convaincre M. Otto, le mi- 
istre semblait avoir convaincu les partisans . de 
cole privée que l'amendement était plutôt favo- 
rable à leur enseignement; quoi qu’il en soit, l’an- 
irévolutionnaire van der Molen. et les catholiques 
Vijnebergen et Poels acceptèrent de voter l’amen- 
ement, qui obtint 33 voix contre 30, malgré l’op- 


sition du ministre, À 
article 24, réglant le nombre d'instituteurs re- 
uis d’après le nombre d'élèves, subit quelques mo- 
ifications. 2 


Groeneweg, première femme député aux Pays-Bas, 
et socialiste, s’éleva contre l'introduction « d'’ins- 
tutrices auxiliaires » et donc inférieures aux autres ; 
âce à un changement de nom, le ministre main- 
nt cette organisätion, RS 

… L'épouvantail des donations faites par des particu- 
liers, qui faisait si peur à la gauche, fut encore agité 
sujet de l’article 58. Un amendement déposé 
M. Otto disait : Si l’école privée paye des ins- 
tituteurs surnuméraires, l’école publique doit pou- 
“voir en faire aulant aux frais de l'Etat, Mais dans 
£e cas l’Elat serait encore obligé de payer égale- 
ent ceux de l’école privée. 
L’amendement fut rejeté par 58 voix contre 14. 


2° Le titre TV sur l’école privée. 
La discussion sur le titre IV, relatif à « l'ensei- 
gnement privé primaire ordinaire, primaire supé- 
lieur et postscolaire », s'ouvrit le 1g mai 1920. 
Un certain nombre d’amendements avaient été 
osés pour modifier l’article 76 (actuellement 78) 
tant des garanties à fournir pour construire une 
ole privée. 

Citons, à côté de ceux d'Ossendorp et de Gerhard, 
Belui de M. Rutgers. nf 

Ce dernier proposait de supprimer dans l’article 
ngagement de verser une somme de garantie pour 
ssociation qui voulait construire une école, Il 
rait voulu y substituer d’autres garanties comme 
hypothèques, des papiers de valeur, etc., au 
de la direction d'école. 

a der Molen, le ministre, et la droite en géné- 


fuser à l’enseignement privé les mêmes avantages, | 


_ mais 
ment 9), réglant la responsabilité de la 
scolaire touchant l’écolage perçu par elle. 


Sur, l’article 25 (actuellement 29), Mme Suze 


1058 
ral, s’opposaient à laisser à la direction la faculté de … 
remplacer cette somme par des valeurs moins sûres. 

Les amendements de Rutgers furent rejetés. SA 

Une autre modification concernait la question de 
la propriété de l’école privée, Nous avons déjà vu 
plus haut que la Commission de pacification cons. 
tituait la commune propriétaire et que le ministre 
dans son projet donnait à la direction de l'école la - 
Propriété de ce qu'elle avait construit aux frais 
de la commune. Tout en maintenant cette dernière 
disposition dans l’article 81 (actuellement 80 “$ 2); 
On ajoutait que la direction et la commune pou 
vaient d’un commun accord admettre la 3 
tion de la Commission d'Etat et qu'ainsi la com- . 


4 


ment-solide.: FA - 
L'’amendement Lohman concernant l’écolage fut # 
acceplé non pas pour remplacer comme il en avais2s 
l'intention le paragraphe 10 (supprimé depuis 1923), 
Pour ajouter un paragraphe 11 


a 
(actuelle- 
direction 


SE 


Un amendement Rutgers voulait supprimer la - 
disposition aux termes de laquelle les instituteurs : 
privés seraient nommés « après qu’aurait été en- 
tendu l'inspecteur ». On y découvrait une immixtion 
inutile de l'autorité publique dans l’enseignement | 
privé, Dans cette disposition, van der Molen voyait 
une Occasion de multiples conflits. Maïs la droite, 
respectueuse, trop respectueuse même d’un compro- 
mis avec la gauche, ne combattit pas cette disposi- 
tion, van Wijnbergen allant même jusqu’à dire de 
cette immixtion qu'elle « n’attaquait pas le moins 
du monde la liberté de l’école privée ». Res 

L’amendement Rutgers fut donc rejeté par 
64 voix contre 12. Plus tard, la loi du 16 février 
1923 devait pourtant supprimer cette disposition. 

Le 21 mai la Chambre accepta à l’article 88 
l’amendement Otto, dont nous avons déjà parlé 
à propos de l’article 5. | | 
- Pour respecter la liberté de l’enseignement privé, 
le ministre repoussa un autre amendement d'Ossen- 
dorp tendant à donner aux instituteurs un droit sur 
le plan d’études et un autre d'Abraham Staalman 
imposant deux heures de gymnastique par semaine. 

Un amendement de la Commission des Tappor- 
teurs étendait, sous certaines conditions, les sub- 
ventions de l’enseignement postscolaire à l’ensei- 
gnement donné dans les patronages. Mais cette lar- 
gesse que van Wijnbergen avait su introduire dans 
l’article 95 (actuellement 98) ne devait pas durer 
longtemps ; dans la loi du 16 février 1923 cette dis- . 
position fut supprimée. 


L 


3° Les quatre derniers titres de la loi. 


Les derniers titres subirent très peu de modifi- 
cations. 

‘Mentionnons néanmoins un amendement du catho- 
lique Bulten qui faisait disparaître la coéducation 
dans les écoles normales, mais en face de la consta- 
tation que 90 pour cent des écoles normales pro- 
testantes n'avaient pas assez d'élèves, le député retira 
son amendement. 

Dans un autre, M. Wintermans assurait un trai- 
tement au professeur de religion tant dans les écoles 
normales de l’Etat que dans les écoles privées. 

Interrompues le 28 mai, les délibérations reprirent 
le 17 juin. La question de la « direction multiple » 


_ (un instituteur pour plusieurs écoles privées) souleva 
des discussions bien autrement passionnées que toutes 
_ celles des mois précédents. 


vées, propriétés des directions d'écoles visées dans 
J'article 88, deviendraient, le 1°° janvier 1922, Pro- 


de ces écoles privées faisaient des bénéfices notables. 


pas en 1920, mais au 1* juillet 1914 ; puis pro- 
_curer l’aide de l'Etat aux communes qui souffri- 
_raient trop de cette disposition.” 

Le ministre ajoutait : 


+ partie les inconvénients signalés par M. ter Laan. Pour 
‘e démontrer, je m'arrêterai un moment aux chiffres que 


sûreté que des frais de construction se montent ‘à 200 


\ 


En définitive, malgré quelques réserves, la liberté de 


l’enseignement privé fut sauvegardée. 


Restait encore à l'ordre du jour la question du 
remboursement des édifices scolaires privés existant 


avant la loi. } : 
L'article 198 (actuellement 205) vint en discussion 


- le 18 juin (x). 


Nous avons déjà vu plus haut que c'était là un 
des trois principaux points qui préoccupaient la 


_ gauche et que son intention était d'obvier à une 


irop grande prospérité des écoles privées. 
. Ün amendement de ter Laan proposait simple- 
ment que « les terrains et édifices des écoles pri- 


priété de la commune, qui se‘ chargerait des dettes 
grevant ces terrains et édifices ». Il avait calculé 
que sans cela les communes devraient payer une 
somme de 200 millions, et que par ailleurs nombre 


Le ministre reconnut qu'en partie ces inconvé- 
nients étaient réels; aussi proposait-il deux modifi- 
cations : estimer ces propriétés d’après leur valeur, non 


Je pense que ces deux modifications évitent en grande 


l'honorable député a lui-même mentionnés d’après le 
rapport scolaire. En prenant comme date d'estimation 
le 17 juillet 1914, je crois pouvoir indiquer en toute 


au lieu de 5oo florins par élève. IL y a; disait M. ter 
Laan, 443000 enfants fréquentant l'école privée. La 
somme totale atteint donc 88 600 000 florins. L'intérêt de 
6 % par an donne 5 759 000 florins ou, en chiffres ronds, 
5 Soo 000 florins. En acceptant ma deuxième modifica- 
tion, l'Etat mettrait à la disposition des communes une 
somme de 4 600 000 florins. Donc la charge incombant à 
la totalité des communes sé réduit en fin de compte à 
1 200 000 florins. 

Je crois avoir montré par cette double modification 
que jai conscience des difficultés mentionnées et que 
j'ai essayé d’obvier à ves inconvénients dans la mesure 


_ du possible (2). 


Malgré ces concessions, 
encore satisfaite. 

Un amendement d'Otto voulait que le rembourse- 
ment fût, chaque année, diminué de 5 pour cent. 

La droite ripostait que si les anciennes directions 
d'écoles voulaient toutes vendre demain leurs pro- 
priétés, la loi imposerait aux communes d'en payer 
d'autres, comme elles auraient dû le faire dans le 
passé si les particuliers ne s'en étaient pas librement 
chargés. 

Le baron van Wijnbergen disait à ce propos : 


la gauche n’était pas 


C'est ici qu'apparaît clairement quels ont été les  mé- 
rites des directions d'écoles et ce qu’elles ont fait dans le 
passé. Ce sont les directions d'écoles qui ont permis à 
l'enseignement publie de mieux se développer, ce sont 
elles qui, pour une bonne part, se sont chargées des 
dépenses que sans cela la commune aurait dû supporter. 


(x) Handelingen der Tweede Kamer, p. 2781. 
(2) Ibid., p. 2807. 
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ouqu (22 
Et maintenant nous recevons des requêtes : Le 
se plaignant amèrement du sort qui 

attend. ; FLE A 

Ÿ aura-t-il quelque chose de nouveau ? Y a-t-il un 
accroissement de centaines d'enfants ? Non, les écoles 
existent, les enfants existent, l'enseignement est donné: 
Seulement, ce qui se faisait jusqu'ici par les directions 
d'écoles se fera dorénavant par les conseils communaux, . 
et c'est de cela qu'on se plaint. ne | 

A-t-on jamais mieux apprécié l'œuvre des directions || 
des écoles que ne le font ces plaintes des conseils com- 
munaux ? Seulement, il eût été plus agréable aux direc- 
tions d'écoles que cette appréciation se fût exprimée 


d’une autre manière... = et 
- 


Les modifications apportées par ces longues discus- 
sions furent minimes. L'article 198 fut acceplé paf 
43 voix de la droite contre 35 voix de la gauche, 


d) L’acceptation par la H° Chambre: : 


Le »3 juin fut le dernier jour des discussions: . 

Le ministre, pour conclure, félicita M. de Savornim 
Lohman, qui, depuis le commencement de la période: 
de l’école subventionnée, avait pris part à toutes les 
luttes pour la véritable liberté de l'enseignement! 
rive. ?  : 
Ê Une semaine plus tard, le mercredi 30 juin, k 
projet était définitivement voté. Il obtint 75 vo 
votèrent contre : les deux communistes Kolthek et var: 
Ravensteyn, et l’ancien libéral Visser van Nzendoorn. 
Les socialistes K. ter Laan et Mme Suze Groenewe 
s'étaient retirés avant le scrutin. = > 


e) Discussion et acceptation à lai Chambre... 


Le rapport provisoire des sénateurs sur la loï do 
1920 débute par un éloge à l’adresse du ministre 


Son attitude en défendant le projet devant la deuxième 
Chambre peut être considérée comme un modèle de le 
conduite d'un chef en face de la représentation popu 4 
laire. < É 


L'espoir est également exprimé que dans toutes 
les écoles l'union de la nation néerlandaise va ## 
développer et qu'on ne verra plus persister et s'ant 
crer cette idée qu'en fréquentant une autre écoll 
que ja sienne on est un citoyen d’un autre genre. 

Une dernière fois on revint sur toutes les objéc 
tions que les partis libéraux avaient soulevées à li 
seconde Chambre : 1° continuation du système de 
fonds et donations faites par des particuliers & 
l'école privée ; 2° rentes données par les communes 
‘aux anciens propriétaires des écoles privées: 
30 question de la « direction multiple »: un direc- 
teur unique pour plusieurs écoles libres; 4° épar 
pillement de l’enseignement; 5° charge: trop lourd: 
pour les communes. e 

Le ministre répondit à chaque point sans ri 
ajouter de nouveau. Les discussions des 6 et 7 © 
iobre n'’apprirent non plus rien à personne. 
© Parmi les orateurs de la gauche, mentionnon 
M. van der Feltz, Mme Pothuis-Smit, socialiste, « 
M. van Mierop, qui traitèrent surtout des dons fait 
par les particuliers. Une dernière fois le ministr 
s’affirma incapable de supprimer certains des incon 
vénients allégués sans supprimer la liberté de don 
tion. Il dit notamment: | EE. 

L'enseignement doit toujours davantage me | 
l'intérêt du peuple tout entier, et lorsque les capitaliste® 
si généreux actuellement pour les arts, donneront bea 
coup pour l'enseignement, j'applaudirai de tout cœu 


ER 


_ —— « Les 
+ y É ne pe s 
s > > eee TE ? 
RS TE Gates = Le De L Ha NUE 
ee enir ce sera également au profit de l’école 
ablique. ES 


sonne parmi nous, il est vrai, n’a porté ses regards 
ans les portefeuilles des citoyens, mais nous n'ignorons 


partisans de l’enseignement public que parmi les par- 
ns de l'enseignement privé. FE 


_ Le sénateur van der Feltz, qui avait pris le premier 
ae sr A Ê , ER Lame 
la parole, fut de même le dernier à intervenir. En 


était retiré avant le vote ; en 1919 il en avait fait 
autant pour la loi sur les traitements, mais après 
le dernier discours du ministre « son libéralisme 
apitula »: f 


_ Comme je le disais déjà hier, je collabore volontiers à 
 pacification, et c’est pourquoi, Monsieur le président, je 


ai taire mes griefs et voterai le projet de loi. 


octobre ; deux jours plus tard la reine y apposa 


7 


à signature. à > 
_C. Texte de la loi du 9. 10. 90 
sur l'enseignement primaire 


ous, Wilhelmine, par la grâce de Dieu Reine des 
-Bas, princesse d'Orange-Nassau, etc. : que tous ceux 
ui verront ou entendront lire la présente reçoivent nos 
lutations et sachent que Nous, ayant jugé qu’en raison 
es dispositions de l’article 192 de la Constitution, il 
t nécessaire de procéder à une nouvelle organisation 
ale de l’enseignement primaire de formation générale ; 
Après avis du Conseil d'Etat, et délibération commune 
aux Etats Généraux, Nous avons approuvé et voulu ce 
que nous Approuvons et voulons par la présente : 


Z 
\ 


“TITRE I LUE 
Dispositions générales ($$S 1 à 18). 


» Anr. 5. — 1. Les écoles primaires érigées et entretenues 
“par l'Etat ou les communes sont des écoles publiques, 
les autres sont des écoles privées. 
. Les provinces ou les waterschappen (districts d’an- 
ens polders) n'engagent pas de dépenses pour l’ensei- 
ement primaire ordinaire et primaire supérieur. Les 
aterschappen n'engagent pas nôn plus de dépenses pour 
enseignement primaire spécial. Lorsqu'une province 
engage des dépenses pour l’enseignement primaire spé- 
al, elle met sur un même pied les écoles publiques et 
jvées d’une même catégorie à l’intérieur de la province. 
3. Les communes n’accorderont ni immédiatement 
ni médiatement des subventions en argent ou d'autres 
Secours aux écoles privées d'enseignement primaire ordi- 


* (*} Voici la traduction de l'intitulé de cette loi : « Loi 
9 octobre 1920 (Staatsblad 778) pour organiser l’en- 
ignement primaire de formation générale, comportant 
lés modifications de cette loi par la loi sur les pensions 
1922 (S. 240) et les modifications et suppléments par la 
loi du »3 juin 1923 (S. 287) et par les lois du 17 juillet 
3 (S. 364), du 30 juin 1924 (S. 319), du 28 mai 192 
{S. 07), du 29 juin 1925 (S. 308), du 30 décembre 1925 
523), du 28 décembre 1926 (S. 441), du 30 décembre 
26 (S. 455), du 23 juillet 1927 (S. 269), du 30 décembre 
27 (S. 428), du 9 décembre 1928 (S. 506), du 24 juin 
29 (S. 336), du 30 décembre 1929 (S. 596) et du 
29 novembre 1930 (S. 446). » De cette loi, nous tradui- 
ons les titres IV et V in extenso ; des autres titres 
quelques paragraphes seulement ayant trait à l'enseigne- 
ent privé ou à l'enseignement religieux. L'enseigne- 
ment privé présentant pour nous un intérêt particulier, 
us indiquons certains articles en note dans le texte 
e IV, lorsqne les articles de ce titre y renvoient. 


ER UE CPR D DES DÉS ME COMMENT EME 7 RU OUR mm 


Re - à 


as que les capitalistes figurent plutôt en général parmi 


16, au moment de la revision constitutionnelle, il - 


La loi fut acceptée, sans scrutin nominal, le 


L-$ +1. Des écoles (Art. 19 à 26). 


$ Actuelles »_ 

. . . . x . 
maire ou primaire supérieur ni aux établissements privés ©! 
de formation d’instituteurs, sauf les cas et sous les con- . 
ditions que la loi prévoit. Lorsqu'une commune engage 
des dépenses pour l’enseignement primaire spécial privé, 

| elle met sur le même pied les différentes écoles de même 
catégorie à l'intérieur de la commune, s < 


ART. 13. — Lorsque des parents, tuteurs ou protec- 
teurs, ayant charge d'enfants tombant sous l'obligation 
scolaire et désireux de procurer à ces enfants l'enseigne- 
ment public ou l’enseignement, privé conforme à leurs 
convictions, habitent à plus de quatre kilomètres de 

l’école qui leur est accessible pour l’enseignement Pr 3 
maire -ordinaire ou pour l’enseignement primaire supé- =<4i) 
rieure qu'ils désirent, la caisse communale leur accor- 
dera sur leur demande une participation aux dépenses 
OCCasionnées par Ja fréquentation dans la commune où 
dans une commune voisine d’une école trop éloignée 
où est donné l’enseignement primaire ordinaire ou supé- 
rieur qu'ils désirent. S'il est nécessaire, la caisse come 
munale remboursera toutes les dépenses. Ne seront . 
accordés ni remboursements complets ni remboursements È 
partiels des dépenses visées dans le présent article s’il , 
s’agit d'enfants déjà admis comme élèves à üne écold … 
de cette commune à moins de quatre kilomètres de leur 
domicile ; exception est faite pour le remboursement 
entier ou partiel des frais de transport, s'il s’agit d’une 
école non encore érigée au moment de la première 
admission. fi 

2. Le Conseil communal statue dans les trente jours 
francs à compter du jour où la demande a été présentée. 

On tiendra autant que possible compte de la préférence 
des parents, tuteurs ou protecteurs voulant envoyer leurs 
enfants à lelle ou telle école. 


pu Pa HE EN 


Cr 


nue > 
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TITRE II FRE 
De l’enseignement public primaire ordinaire, 
primaire supérieur et postscolaire. 


ds 


nor nul EC PP ER eee D À LS à CS de 


2) 
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ART. 26. — 1. Pour le règlement de l'horaire scolaire, 
on prendra soin de donner congé à des heures expres- 
sément fixées dans le tableau, afin que les élèves, soit 
dans les locaux scolaires, soit ailleurs, puissent recevoir . 
l'instruction religieuse de professeurs de religion. Les 
heures destinées à l'instruction religieuse doivent ren- 
trer dans les heures scolaires et seront fixées pour chaque 
école d'accord avec le professeur de religion désigné pour 
cette école par la communauté ecclésiastique ou l’église 
de l'endroit, ou d’accord avec la communauté ecclésias- 
tique ou l’église locales elles-mêmes, qui désigneront le 1 
professeur de religion à cet effet. 

2. Sous les conditions à fixer par le bourgmestre et les 
échevins, après consultation de l'inspecteur scolaire, les 
locaux scolaires, éclairés et chauffés s'il est nécessaire, 
seront mis à la disposition pour cette instruction reli- 
gieuse. 

3. En cas de conflit concernant les congés nécessaires 
aux enfants et Ia disponibilité des locaux scolaires comme 
il est visé aux $ r et 2 du présent article, notre ministre 
décidera après avis du Conseil d'enseignement. 

4. Pour l'application de cet article on assimilera aux 
communautés ecclésiastiques les associations qui se 
chargent de donner l'instruction religieuse aux enfants 
soumis à Vlobligation scolaire et qui l'ont communiqué 
au conseil municipal à condition que ces associations 
satisfassent aux exigences à fixer par décret foyal légis- 
Jatifs ?#: 

$ +. Des instifuteurs (Art. 7 à 5). 

$ 3, Des frais de l’enseignement (Art. 53-69). 


ut 


VAT pP 


(**) D'après le Mémoire-réponse de la 12 Chambre, le 
professeur de religion ne fait pas partie du personnel 


1063 = 
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1e TITRE Il 
_ Del’enseignement public primaire spécial (art. 70-71). 


, . . . . 
. . . . , 0 0 . . 


TITRE IV 


De l’enseignement privé, primaire, 
primaire supérieur et primaire postscolaire. 


Ê SL. Des écoles et des frais de l’enseignement. 


a) La construction ou transformation d'écoles privées. 


_Anr. 72. — 1. La direction d'une institution ou asso- 
‘ciation ayant la personnalité civile G)-et voulant éla- 
ve blir dans une commune une école primaire privée ou 
voulant agrandir ou transformer une école primaire 
- privée existante ou acquérir de nouveaux meubles de 
_ classes, y compris le matériel d'enseignement et les 
__ fournitures scolaires, peut adresser au conseil de cette 
. commune une demande pour recevoir, en faveur de 
* ” cette école, les sommes nécessaires à l'établissement ou 
à la transformation, ou à la modification de l’établis- 
_ sement, ou à l'achat des meubles de classe, y compris 
Je matériel d'enseignement et les fournitures scolaires, 
_ pour construire un édifice ou pour agrandir les édifices 
_ existants. } 
ei >. Dans cet article et les suivants on. comprend sous 
…. Jes paroles « construire un édifice scolaire », et on peut 
_ comprendre sous l'expression « transformation ou modi- 
_ fication de l'établissement », l'achat et l'installation des 
> terrains pour l’enseignement des exercices gymnas- 
54 FF tiques. (2). È 


_ enseignant et n’a pas droit à, une subvention de la 
caisse publique pour 
= l'école publique. Les élèves ne sont pas obligés de suivre 
” ces instructions. D’après une lettre du ministre de l’En- 
 seignement (du 31 janvier 1922, publiée dans Adminis- 
‘tratieve en Rechterlijke Beslissingen, p. 17), les enfants 
ne fréquentant pas ces instructions ne doivent pas être 
renvoyés chez eux pendant ce temps, ni continuer l’en- 
seignement ordinaire. 

(x) En vertu du décret royal législatif du 31. 12. 30 
(Staaisblad, n° 953), il faut notifier la loi ou le décret 
et le numéro du Staatsblad, portant l'approbation des sta- 
tuts de l'institution ou association. — Les institutions les 
plus importantes de ce genre sont: de Nederlandsche 
_ Roomsch-Katholieke Schoolraad, établie à” Bois-le-Duc ; 
dé Vereeniging voor Christelijk Votksonderwijs, dont le 
secrétariat se trouve à Leiden; de Vereeniging voor 
Chrislelijk-nationaal Schoolonderwijs, établie à Amster- 

* dam; de Schoolraad voor de scholen mel den Bijbel, 
établie à La Haye. La première (les trois autres sont 
protestantes) est celle des catholiques et se composait, 
à Ja date du 17 janvier 1931, du président l'abbé 
Dr P. J. M. van Gils, inspecteur de l’enseignement privé 
catholique dans le diocèse de Roermond, du secrétaire 
P. Goorts, recteur de l'Ecole normale épiscopale et 
inspécteur général de l’enseignement catholique dans le 
diocèse de Bois-le-Duc, des membres 
Oers, vicaire général et inspecteur général de l’ensei- 
gnement catholique dans le diocèse de Breda, W. R: de 
Jong, co-recteur de l'Ecole normale ‘archiépiscopale et 
inspecteur général de l’enseignement catholique dans 
l’archidiocèse d'Utrecht, l'abbé J. Nolet, inspecteur général 
de l'enseignement primaire catholique du diocèse de 
Haarlem, à Rotterdam. 

(>) Le $ r°7 de cet article a été ainsi modifié et le $ 2 
originel en est supprimé par la loi du 16. 2. 1923 
{Slaatsblad, n° 38). — Cet article vise les dépenses 
extraordinaires, tandis que le remboursenient des dépenses 
ordinaires est réglé par l’article ror de cette loi (réponse 
du gouvernement à Ua 2e Chambre). Il est permis 
d'acheter le mobilier scolaire même avant que la demande 
de remboursement en ait été faite, mais dans ce cas la 
direction de l'école en porte elle-même les risques 


minimum de 24 élèves. 


l'instruction religieuse donnée à 


Mer J. M. van 


= IS 2 
L L ne 

Arr. 73. — 1. En faisant la de 
les sommes nécessaires à la fondation d’une 
fonder une école on transmettra : res ne 

a) Une déclaration (3) que l'école sera fréquentée 

Dans une commune de plus de 100 000 habitants, 1 
qu'il s’agit d'une école d'enseignement primaire o 
naire, par un minimum de 100 élèves, et lorsqu'elle e 
destinée à l'enseignement primaire supérieur, par 
minimum de 60 élèves ; : = 

Dans une commune de 50000 à 100000 habitant 
lorsqu'il s'agit d'une école destinée à l’enseignemer 
primaire ordinaire, par un minimum de 80 élèves, € 
lorsqu'elle est destinée à l’enseignement primaire supé-. 
rieur, par un minimum de 48 élèves ; = É 

Dans une commune de 25000 à 5o 000 habitants 
lorsque l’école est destinée à l'enseignement primair. 
ordinaire par un minimum de 60 élèves, et lorsqu'elle es 
destinée à l'enseignement primaire supérieur, par ur 
minimum de 36 élèves ; 3 

Dans une commune de moins de 25 000 “habitants, 
lorsque l'école est destinée à l’enseignement primai 
ordinaire, par un minimum de 4o élèves, et lorsqu'elle 
est destinée à l'enseignement primaire supérieur, par 1 In 


b) Une déclaration par laquelle l'institution ou l'asso- 
ciation s'engage à verser avant le commencement de 
construction, à la caisse de la commune, à titre 
garantie, une somme montant à 15 % des frais de 
fondation ; ; me | 

c) Une déclaration concernant le nombre d'élèves qui 
devront trouver place dans l’école, l'effectif maximum, 
des élèves qui seront admis par classe, le nombre des 
classes et la destination de l’école à l’enseignement pri 
maire ordinaire ou supérieur ; ÈS 

d) Une déclaration montrant que la direction de l'insti 
tution ou de l'association de la nouvelle école à bâti 
est associée à un groupement d'écoles privées qui 0 
constitué une Commission d'appel conformément à l'ars 
ticle 89 $ 7. F 

2. Nous nous réservons dans les cas spéciaux, aprè 
l 


LR : 
(arrêtés du 15. 6. 26 et du 14. 6. 1927). La jurispru 
dence montre que les demandes sont régulièrement refu- 
sées lorsqu'elles « dépassent les exigences normales dé 
l’enseignement » (arrêtés du 24. 1. 243 7. 5. 55 
2. IT. 26; 26. 10. 273 x. 5. 283; 23, 11. 29; etc.). Les 
dépenses faites pour renouveler ce qui est usé, toiture, 
entrepôt de charbon, planchers, ne sont pas remboursées 
par application de l’article 92, 1, mais à titre d'entretien, 
par application de l'article 101 (arrêtés des 7. 5. 235: 
29e, 20212219, 52028 Enr PS0): ss 
(3) La déclaration visée au $ re, lettre a, de cet 

article, doit porter la signature — et non la copie de 
es signatures (arrêté du 14. 5. 28) — des parents où 
tuteurs qui ont l'intention d'envoyer leurs enfants à cette 
école privée. Même si les parents changent d'intention: 
dans la suite, la déclaration reste valable. Elle satisfait 
aux exigences de la loi, sans distinguer entre enfants 
qui habitent la commune ou qui ne l’habitent pas, qui 
ne tombent pas encore ou qui ne tombent plus sous | 
loi de l'obligation scolaire. Il suffit qu’ « au moment 
où la déclaration est transmise, on puisse raisonnable: 
ment supposer qu'ils fréquenteront l'école à bâtir ». 
(Arrêtés des 26. 8. 99 ; 16. 1. 23 ; 98. ro. 24 ; 97. 3. 26. 
28, 9. 97, etc.) 7 ; 1 
. (4) Lorsque dans cette loi il est parlé du Conseil À 
l'enseignement, il faut entendre, d’après l’article 14, 
$ 17 de. la même loi, la section de ce Conseil chargé 
de l’enseignement primaire et des classes enfantines. La 
composition et l’activité de ce Conseil auprès du minis: 
tère de l'Enseignement, des Arts et des Sciences, sont 
réglées par les lois du 21. 2. 19 (Staaisblad, n° 49) et 
du 18. 12. 19 (Staaisblad, n° 8x6). à = 1 
+ 

à 


3» 


avoir entendu le Conseil de l’enseignement (4), à 


Le Conseil, composé d'au moins 15 membres, reno 
velés par tiers tous les cinq ans et divisé en 4 sect 


E où. pour un. eva S 
une de moins de 25 000 habitants, 
requête faite par une direction d'école visée 
$ 6, sans considérer le nombre des 
nts ide cette nan. 
dont il est. parlé au $ 1°, a, 


ieur à 4o, mais non à 25, 


à un minimum 


on à 18, lorsqu'il s’agit d'une école d'enseignement 
‘supérieur, _ Dans ces cas, la somme de garantie 
il est parlé sous la lettre b sera de 30 % des frais 
ondation. s ; 

En faisant Ja demande pour recevoir l'argent néces- 
à la transformation de l'édifice scolaire existant ou 


eignement et les fournitures scolaires ou pour trans- 
l'édifice scolaire existant, on notifiera si la trans- 
ation est désirée à cause de laugmentation du 
b re des élèves au-dessus du maximum auquel l'édi- 
était destiné à sa fondation, ou à cause d’une dimi- 


gnement supérieur, secondaire, primaire et profes- 
mnel), était constitué le 1° janvier 1930 comme suit : 
sident : le prof. D' B. Siwmons, ancien professeur de 
ersité de Groningue ; vice-président: le prof. 
2. He professeur à l'Université 


on dé ont. supérieur : Présidente le 
- D' B. Srmons ; membres : le D' W. J. AaLners, 
à l'Université de Groningue ; ; le DT -J. A. J. BARGE, 
à l’Université de Leiden ; l'ingénieur J. C. Dyxmoonw, 
à la haute Ecole technique de Delft ; le D' Px. 
OHNSTAMM, prof. à l'Université municipale d’ ‘Amsterdam ; ; 
»_ P. . SCHOLTEN, prof. à l’Université municipale 
sterdam ; G. Scmetrema, prof. à l'Université de 
gue ; le Dr Mgr J. C. F. H. SCHRIJNEN, 
versité catholique de Nimègue. 
on de l’enseignement secondaire : 
Sismons ; membres : le D':D. CorziNex, ancien 
eur d’une école « secondaire bourgeoise » à Amster- 
H. van Dmnrer, S. J., directeur de la section 
ole secondaire bourgeoise » du, Canisius-College de 
ue ; le prof. D' J. H. -GuNNN6, chargé de cours 
ersité_d’ Utrecht ; le D' P. J. M. Gris, inspecteur 
nseignement privé catholique dans le diocèse de 
nond à Roermond ; Mme W. MaAnsHOLT-ANDREAE, 
re des Etats provinciaux de Groningue à Glimmen ; 
F J, F. Rerïrsma, directeur de l’école « 
eoise » protestante de Rotterdam ; W. Toose, direc- 
‘une école « secondaire bourgeoise » à Rotterdam ; 
UT À: WEesTsrRATE, recteur du gymnase privé N 
Je D' R. H. Wozrsæn, prof. à l’Université libre 
erdam. À 
on de l’enseignement primaire et des classes enfan- 
Président : le prof. DT R. H. Wozrser ; membres : 
LE. Epecmaw, directrice d'une école maternelle 
e à Rotterdam ; le P. DT C. Henrzen, O. F. M., 
à la maison Saint-Bonaventure à Maestricht ; 
)NKMAN, ancien directeur d’une école primaire privée 
sterdam ; Ta. Lancer, directeur de J'Ecole normale 
à Haarlem ; A. OosTercer, directeur de l'Ecole 
e protestante à Zetten ; P. Voocp, secrétaire de 
ut pour l'éducation des à  Haarlem ; 


f 
] à 
5 


ouvriers à 
DE VRrIEs, ancien directeur d’une école primaire 
ique à Amsterdam ; Chr, L. WESSELING, ancien direc- 
ee « une école catholique d'enseignement primaire 
rieur à Scheveningue. 
n de l'enseignement professionnel : Président : le 
* Pr. Konnsramm, prof. à l'Université munici- 
d'Amsterdam ; membres : Hum Luns, directeur de 
#itut public préparatoire pour les professeurs de 
à Amsterdam ; D. F. Woupa, ingénieur en chef 
artement provincial des eaux en Frise. 
«Ges « autres raisons » sont, par exemple, l'absence 
€ dehors des locaux de classe, pour le maté- 


ainsi qu'à la 


de fixer le nombre des 


lorsqu'il s'agit d’une 
d’enseignement primaire ordinaire, et inférieur à 24, 


hat des. meubles de classe, y compris le matériel 


à du nombre maximum des élèves admis par classe 


libre - 


prof. à. 


Président : le 


secondaire 


| ne décidit de bâtir, 


on transmeltra une déclaration par laquelle l'institution. 
ou l'association s'engage à verser, avant que la transfor-- 
mation ne soit commencée, dans la caisse de la com- 


mune, à titre de garantie, une somme montant à 15 %: 


| des frais de transformation. 


- ART. 74. — 1. Les frais de fondation visés dans le 
premier et le deuxième paragraphe et les frais de trans- 
formation visés dans le troisième paragraphe de l’article 
précédent comprennent : 


a) Les frais d'acquisition du terrain à faire par la 


commune, ou, si le terrain utilisé était propriété de la 


commune ou a l'institution ou association ‘avant qu'on. 
la: valeur estimée de ce terrain ; 
b) Les frais de We construction ou de la transforma- 
tion ; 

c) Les frais de. la première installation, y compris 1 
mobilier de classe. k 
2. Si l'on construit sur un terrain qui était propriété: 
de l'institution ou association avant qu'on décidât de 
construire, la valeur de ce terrain sera fixée par trois 
experts. Cette valeur peut servir en entier ou en 


partie (6). comme somme de garantie dont il est parlé 


dans l’article précédent. 

ART. 75. — 1. Lorsque le Conseil communal reçoit 
une demande dont il est parlé dans l’article 92, il em 
décidera dans les trois mois. La décision sera notifiée 
à la direction de l'école et sera publiée dans le délai: 
d’une semaine. 

2. La collaboration ne sera refusée que lorsqu'on ne 
Satisfait pas aux conditions exigées dans l’article 73. Le 
refus se fera par une décision motivée (7). 

3. Lorsque dans une commune qui n'’entretient pas 
une ou plusieurs écoles d'enseignement primaire supé- 
rieur on fait une demande pour fonder une école privée 
d'enseignement primaire supérieur, le Conseil com- 
munal, en prenant la décision dont il est parlé dans le 
$ 17, décidera s’il convient d’ériger une école publique 
correspondante: et cela si besoin est, par application du ! 
$ 4 de l’article 19. 

h: Lorsque, en faisant la demande d'ériger un édifice 
scolaire, on donne un nombre maximum d'élèves par: 
classe PAR au nombre admis par classe dans cette 
commune aux écoles publiques correspondantes, ou lors- 
qu'on demande de transformer un édifice scolaire exis- 
tant en raison d’une diminution du nombre maximum 
d'élèves admis par classe, et inférieur au maximum en 
vigueur dans les écoles publiques correspondantes, le 
Conseil communal, en prenant la décision dont il est 
parlé dans le $ 1e, décidera s’il faut procéder à une 
amélioration semblable dans les écoles publiques cor- 
respondantes de cette commune. 

ART. 56. — 1. Lorsque le Conseil communal n'a pas 
pris dans les trois mois la décision dont il est parlé 
dans l'article 95, $ 17, 2 et 4, ou lorsque dans une 


riel scolaire (arrêté du 28. r. 24) ou « la bonne marche 
de l’enseignement » (arrêté du 14. 7. 25 et dur2-:4.197). 

(6) Ceci est laissé à la libre disposition de la direc- 
tion d'école (lettre du 19. 10. 21 du ministre de l'Ensei- 
gnement au maire et aux échevins d'Emmen, publiée 
dans le Weekblad van den Nederlandschen Bond van 
Gemeente Ambtenaren, n° 1059). 

(7) Le refus non motivé donné par le Conseil com- 
munal n’est pas valable, et en ce cas, après le délai de 
trois mois, le Conseil est censé avoir as sa colla- 
boration (arrêté du 29: 10. 26 et du 22. 29). Il n’ap- 
partient pas au Conseil communal de ie de la néces- 
sité de la transformation (arrêté du 17. 8. 22), mais 
il peut, d’après les décisions de la Couronne prises 
concernant des différends à propos de l'article 92, juger 
que « les modifications demandées dépassent les exi- 
gences normales de l’enseignement primaire ». Le Conseil 
examine seulement si la demande présentée satisfait aux 
exigences de la loi. 
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semaine après la fin de ce délai Ja notification à la direc- 
tion de l'école ou la publication n'a pas eu lieu, le Con- 
seil communal est censé avoir décidé, à la fin du délai 
de ces trois mois, de prêter sa collaboration et d’avoir - 
répondu aux demandes indiquées dans les $ 5 et 4 
de Farticle* précédent d'une façon négative. STE 


). Dans les trente jours francs. courant du jour que 


la décision du Conseil communal a été publiée où que, 
conformément au paragraphe précédent, la décision est 


censée être prise, tout habitant et Ia direction de l’école 


peuvent interjeter appel auprès des Etats provinciaux. 
Les Etats provinciaux statuent dans les trois mois. 


3. Dans les cas mentionnés dans les $ 3 et 4 de. 


l'article «précédent, les Etats provineiaux décident après 
avoir entendu le Conseil de l’enseignement, et si besoin 
est en appliquant l’article 19 $ 5 (8). Lorsque l'autorité 


communale refuse de satisfaire à la décision des Etats 


provinciaux, l'article 212 de la loi sur les communes 
entre en application. > 


Arr. 77. — 1. Dans le mois qui suit la présentation de 
la demande visée dans l’article 72, le maire et les éche- 
vins entreront en délibération avec la direction de l’école. 

>. Lorsque le conseil communal veut mettre à la dis- 
position de celle-ci un édifice existant, en entier ou 


en partie, à transformer ou non, el que l'inspecteur | 


a déclaré que d’après 6on jugement il n'y à pas d'in- 
convénient, et que la direction de l’école refuse d’accep- 
ter cet édifice, le conseil communal ou la direction 
de l'école invoquera la décision de Notre ministre (9). 
Celui-ci décidera après avoir entendu l'inspecteur, l'archi- 


| tecte visé dans l'article 69 $ 2 et le Conseil de l’ensei- 
-  gnement (10). 


3. Dans tous les autres cas, Ta fondation de l'édifice 
scolaire ne sera faite par la commune que lorsqu'il y 
aura accord entre la commune et la direction de l'école 
concernant le‘choix du terrain et, le devis de l'édifice. 

4. La direction de l’école désirant recevoir les sommes 
nécessaires à la fondation d'un édificg scolaire fera le 
devis de la construction et l’enverra, avec un relevé du 
terrain et une description de la première installation y 
compris les meubles de classe, le matériel d'enseignement 
et les fournitures scolaires, à l'inspecteur, qui en don- 
nera avis dans un mois, après avoir entendu l'architecte 
visé dans l’article 69, $ 2 

5. La direction de l’école enverra ensuite au maire et 
aux échevins le devis, le relevé du terrain et la descrip- 
tion de la première installation, l'avis de l'inspecteur et 
une estimation détaillée des frais, en y ajoutant de 
quelle façon elle pense faire exécuter la construction et en 
donner la charge à un ou plusieurs entrepreneurs avec la 
demande de pouvoir disposer de la somme des frais estimés. 


* 


(8) On lit dans l'article 19 de cette loi: $ 4. Les 
communes voisines peuvent, en observant l’article 127 
de la loi sur les communes, se réunir pour ériger el 
entretenir des écoles communes ou pour arrêter un 
règlement pour admettre les enfants d’une commune 
aux écoles d’une autre, $ 5. Après avoir entendu l’inspec- 
teur général, les Etats provinciaux peuvent recommander 
les mesures visées au paragraphe précédent par une 
décision motivée. 

(9) Chaque fois que dans cette loi il est parlé de 
« Notre ministre », il faut entendre le ministre chargé 
de l'exécution de cette loi (art. 14, x), c'est-à-dire le 
ministre de l'Enseignement, des Arts et des Sciences. 

(1x0) Le Conseil communal présente donc sa collabora- 
tion en proposant un édifice existant, Lorsque par appel 
la direction de l’école peut ne pas se contenter de cet 
édifice existant, le Conseil communal ne peut pas refuser 
de prêter sa collaboration déjà promise (arrêté du 
21, 3, 98). Et au contraire, lorsque par interjection 
d'appel, le Conseil communal est obligé de prêter sa 
collaboration malgré son premier refus, il observe et 
exécute la décision donnée par appel, en présentant un 
édifice existant (arrêté du 4. 12. 28 et du 19. 8. 29) 


PO 


. 6. Lorsque le maire et les échevins 
au choix du terrain ou à l'installation ] 
qu'ils jugent l'estimation des frais trop élevée eb 
difficultés ne peuvent pas être supprimées d'un comm 
accord, l'autorité communale ow Ja direction d'école 
quera la décision de Notre ministre. Celui-ci d: 
dans les deux mois après avoir entendu l’inspect 

le Conseil de l’enseignement. | sc 

7. Lorsque le maire et les échevins ne peuvent & 
approuver la façon dont la direction de l’école pens: 
exécuter Ja construction ou-en donner la charge à um 
plusieurs entrepreneurs, ils pourront se réserver l'app: 
bation de cette charge ou prescrire une adjudication 
blique avee droit de compétition pour tous. En ceñe 
et également lorsque la direction de Yécole désin 
son propre gré procéder par adjudication publique, , 
maire et les échevins pourront demander que l'adjudil 
lion finale de l’œuvre soit soumise à leur approbat 

On décidera de cette approbation dans les deux mo 
elle ne sera pas refusée pour des raisons qui touch 
aux sentiments religieux ou politiques de l’entreprene« 

8. Lorsque le maire et les échevins refusent d'appr 
ver une adjudication, la direction de l’école pourræ 
clamer que la commune se charge de la construelil 
conformément, aux pièces visées dans le $ 5, aved: 
modifications éventuelles d'après une décision visée di 
le $ 6. La commune satisfera à uné réclamation 
blable avec le plus grand empressement possible. 

9. Lorsque le terrain employé est la propriété de 
titution ou association ét que les édifices qui se tro 
sur ce terrain et qui sont la propriété de. l'instiths 
ou association seront ou bien démolis ou bien enti 
ment ou partiellement utilisés pour l’école à fond D 
comprendra dans l'estimation des frais la valeur esti 
(du. terrain et des édifices). Cette valeur sera ‘dimin 
du prix estimé des décombres des bâtiments à démx 

ro. Lorsque la fondation de l'édifice scolaire se 
par Ja commune, le conseil communal enverra le 
de la construction avec le relevé du terrain à Fins 
teur qui en donne avis dans un mois après avoir enter 
l'architecte visé dans: Particle 69 $ 2, et les disposif 
Au $ 4 comme des $$ 5 et 6 ne s'appliquent qu'en 
qui concerne les frais de l'installation première (x2). 

ART. 798. — 1. Le maire et les échevins décident 
la demande dont il est parlé dans le $ 5 de l’article 
cédent dans un mois après la présentation mais non a 
deux semaines après que la décision sur la demande 
l’article 72 est devenue irrévocable et, si l'on a invoqu 
décision de Notre ministre, après que la décision 
prise. . 
2. On ne refusera de mettre les sommes à Ja di 
sition de la direction de l'école que lorsque lon. 
pas satisfait aux conditions énumérées dans l'article 
cédent. 

ART. 79. — 1. La direction de l’école versera la 
de garantie visée aux $$ r et » de l’article 73 01 
somme diminuée: conformément au $ 2 de l'article 
dans la caïsse de la commune avant de toucher qué 
payement de la part de celte commune, Lorsqu'on 
plique le $ » de l’article 80, la direction de l’école 


(xx) Lorsque conformément à la dernière phra 


$ 1 de l'art. 90 de la loi sur l’enseignement prim 
le programme des études comporte l’enseignement & 
religion, cette matière fait légalement partie de 
semble de l'enseignement à donner dans cette école | 
commune est obligée d'accorder les sommes nécess 
pour l’enseignement de cette matière (arrêté du 
du 97.18.92). À 

(x2) Les SK r, 2, 4, 5-et 10 (autrefois le $) on! 
fixés de la sorte et les $ 7 et 8 ont été nouvelle 
ajoutés à cet article par la loi du 16. 2. 1923 (S 
blad, n° 38). : 4 


È 57% Fe. Nain 
e de l'édifico avant que cet édifice soit mis à la. 
position de l'institution ou association, - 

_ Lorsque pendant trois années consécutives l'école 
fréquentée par moins des deux tiers de l’effectif des 


avec la demande, de la somme de garantie écherra 
_ commune la partie exprimée par une fraction dont 
numérateur est le nombre indiquant la différence 
re l'effectif des élèves pour qui l'école était destinée 
Ja ‘moyenne des élèves de ces trois ans, et dont le 
ominateur indique ne des élèves pour qui l’école 
“destinée. 

: Lorsque pendant trois années consécutives l’école est 
uentée par moins de la moitié de l'effectif des élèves 
Ir. qui l'école était destinée d’après la déclaration 
atrée avec la demande, ou, lorsqu'il s'agit d’une école 
l'enseignement primairé ordinaire par moins de 25, 
rsqu'il s'agit d'une école pour l’enseignement pri- 


ie écherra entièrement à la commune. 

Les dispositions contenues dans les $ 2 et 3 ne 
ont pas appliquées pendant les six premières années 
ompter du jour où l’école a été mise en service. 
Chaque année la commune paye à la direction de 
ole les intérêts de la somme de garantie ou de la 
ie restante à ‘un taux dépassant de 1/2 % celui 
Ja dette nationale 3 % au premier jour de bourse de 
ée où la somme de garantie à été versée, 


\ 


x 


s'est pas présenté, la commune reverse à la direction 
l’école la somme de garantie, y compris dans les 
éventuels la valeur estimée du terain dont il est parlé 
ins : l'article. 74 $ 2 (x3). Lorsque pendant cette période 
$ 2 a été appliqué, la commune reverse après vingt 
à compter du jour où la somme était partiellement 
e, la partie non échue à la direction de l'école (r4). 
T. 80. — r. Après que la somme de garantie dont 


s 


ins rendront disponibles les sommes demandées. 
Lorsque, en application des $$ 2 et 3 de l’article 77 


3) « Le remboursement annuel dépendra donc du 
urs des certificats — et non des obligations (note de 
D. C.) — de la dette publique au premier jour de 
rse de l’année de l'estimation. Le catalogue officiel, 
fessé par ordre de mon collègue des finances par les 
urtiers et commissionnaires désignés à cet effet, pour 
rminer la valeur des effets publics afin de ‘régler 
» droit de succession, et publié dans le Siaatsblad, sera 
ce décisif. D'après la déclaration faite dans le sup- 
ent du Nederlandsche Stlaatscourant du 10. 1: 1921, 
les inscriptions et certificats de la Dette publique 


ent notés; le premier jour de bourse de l’année, 
t-à-dire le 3 janvier 1921, à 52 1/2 %. Par consé- 
nt, pour le remboursement des immeubles susdits 


ont été taxés ou qui seront taxés cette année, il. 
tenir compte de ce cours, et le remboursement des 
urs taxées en 1921 sera de 6,214 % par an. Ge 
précède sera également appliqué aux intérêts que 
communes ont à verser d’après l’article 79 $ 5 de la 
aux directions des écoles pour les sommes de garantie 
ées par elles. » 


Le ministre de l'Enseignement, 
des Arts et des Sciences, 

| ë J. Ta. pe Visser. 
ættre n° 12880 du ministre aux autorités des com- 
munes concernant l'application de l'article 205 $ 2 de 
loi sur l'enseignement primaire de 1920-) 

SERE de pourcentage était de 4,5; en 1931, il 
de 4,15: 
54) La SET phrase du $ 197 de cet article a été 
de la sorte et le $ 3 est ainsi modifié par la loi du 


S pour qui l’école était destinée selon la déclaration : 


titre XII (15) du Il livre du Code civil, ou que l’édi- 
_ciation sous d’autres conditions, 5 


commune procurera, si possible, le terrain nécessaire à. Ja 


voir, d’après le premier paragaphe, Æ la valeur estimée 


re supérieur par moins de 18 élèves, la somme F8 


Lorsque pendant vingt ans à compter du jour où 
le a été prise en service, le .cas prévu aux $ > ou 3 
‘de l’école la différence. 


|[-munal les réduira au chiffre qui d'après son jugement 
st parlé dans l’article 73 sera versée, le maire et les 


la commune rend disponible un édifice scolaire, cet édi- 
fice sera transféré en propriété à l'institution ou asso- 
ciation aussi vite que possible après le versement visé 


au $ r. Mais la commune et l'institution ou association 


pourront se meltre d’accord sur ce que l'édifice, pour 
le temps que l’école y sera établie, sera prêté à a l'insti 
tution ou association conformément aux dispositions du 


fice sera mis, à la disposition de l'institution ou. asso- 
3. Sur la demande de linstitution ou association, da. 


fondation de l’école et en transférera la propriété à lins- 
titution où association. On diminuera les sommes à rece- 


du terrain. 
4. Les différénas concernant D beaton de cet. article pe 
seront soumis à la décision des Etats provinciaux. Se 
ART. 81, — 1. Dans un mois après que la em 
tion, lorsqu'elle est faite par la direction de l’école, est. 
achevée, cette direction enverra au maire et aux écho ; 
vins les comptes des dépenses faites avec les pièces. jus- #4 
tificatives des dépenses relatives à la construction. LS, Le 
2. Lorsque la construction et l'installation première 
n'ont pas été faites conformément au devis et à la des- 
cription visés dans l'article 77 $ 6, on défalquera des 
dépenses le montant des débours nécéssifés par le fait 
de la non-observance du devis, à moins que la modi- : 
fication ait eu lieu avec l'approbation du maire et des 
échevins ou que cette approbation soit encore accordée. | ÿ 
En cas de refus de l'approbation, on pourra en. appeler 
à Notre ministre. Celui-ci décidera après avoir entendu 
l'inspecteur. A 
3. Lorsque ces dépenses dépassent l'estimation visée . 
au $ 5 de l’article 57, la commune payera à la direction 


4. Lorsque les dépenses faites pour la construction et 
l'installation première sont excessives, le conseil com- 


est le chiffre normal. En cas de contestations, la somme 


4 A 
sera estimée de la façon indiquée dans l'article 85. È 


5. Lorsque les dépenses visées au $ r restent infé. ‘4 
rieures à l'estimation dont il est parlé au $ 5 de lar- % 
ticle 77, la direction de l’école reversera à la caisse com- } 
munale le montant de la différence dans le délai d’un S 
mois après que l'édifice a été achevé. . 


6. Dans les cas visés aux $ 3 et 5, la somme de ga- 
rantie dont il est parlé dans l’article 33 sera mise en k 
accord avec les dépenses faites par le moyen d'une aug- 


mentation ou d’une restitution. \ 
Anr. 82. — Dans les cas de reconstruction ou de modi- Fr 
fication de l'établissement on appliquera les articles 77 à 
à 8r inclus. 
ART. 83. 1. L'institution ou association est obligée 4 


de prendre l'édifice en service dans les trois mois après 
la transmission, l’entretenir convenablement en compre- 
nant parmi l'entretien l'assurance de l'édifice, et de l’uti- 
liser conformément à sa destinatiôn. 

2. Lorsque l'inspecteur constate que les dispositions du 
paragraphe précédent ne sont pas observées, le rembour- 
sement visé à l’article or peut être retenu jusqu'à ce 
que la direction de l'école ait pris les précautions néces- 
saires à cet effet. Lorsque l'inspecteur constate qu’on 
dépense pour l'entretien de l'édifice plus qu'il n’est con- 
venablement nécessaire, le remboursement visé dans l’ar- 
ticle 101 peut être diminué pour cette raison. 

8. Les contestations auxquelles donnera lieu l’applica- 
tion des paragraphes précédents seront soumises à la 
décision des Etats provinciaux. 

4 T1 sera permis, après notification préalable à Pau- 


(1x5) Titre traitant du prêt à usage. 
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torité communale, d'aliéner l'édifice scolaire et le ter- 
. rain y attenant, afin de construire, avec le montant de 
la vente, un autre édifice scolaire, pourvu que cela se 
fasse avec l'approbation des Etats provinciaux et suivant 
lés conditions posées par eux, ainsi qu'à l'avantage finan- 
“cier de la commune, Dans ce cas d'aliénation, la com- 
mune possédera le droit de préférence. La commune 
achètera alors l'édifice pour la valeur estimée. Il ne sera 
pas permis d'hypothéquer l'édifice scolaire et le ere 
y attenant. Dans les cas de dégâts contre lesquels l'édifice 
est assuré, on défalquera des frais de réjaration les 


versements des assurances. Pour l'application de Ja loi, 


l'édifice nouvellement construit est assimilé à l’ancien. 

5. Les Etats provinciaux pourront décider que l'insti- 
tution ou association a cessé d’une façon durable d'uti- 
liser l'édifice conformément à sa destination ou que le 
cas se présente que l’école, durant trois années consécu- 


tives, a été fréquentée par moins de la moitié des élèves . 


pour qui l'école était destinée d’après la déclaration faite 
‘avec la demande de la construction, ou que l’école a été 
fréquentée, lorsqu'il s'agit d’une école pour l’enseigne- 
ment primaire ordinaire, par moins de 2b élèves, et, lors- 
qu'il s'agit d’une école pour l'enseignement primaire 
supérieur, par moins de 18 élèves. 
- Dès que cette décision sera devenue irrévocable ou 
qu’elle aura été prise ou confirmée en appel, elle sera 
‘transcrite dans les registres publics visés par l’article 671 
du Code civil. Par cette transcription, la propriété de 
l’école et du terrain y attenant passe, libre de toute 
charge et de tout droit, qu'y avait l'institution ou asso- 
- ciation, à la commune. En des cas spéciaux, à juger par 
les Etats provinciaux, l'institution ou l'association peut 
conserver la propriété de l'édifice et du terrain adjoint 
en payant à la commune un dédommagement à fixer par 
les: Etats provinciaux. L 

6. Lorsque la décision visée dans le paragraphe pré- 
cédent y donne lieu, les dispositions du $ 3 de l’article 79 
devront être appliquées. En conséquence de la décision 
que l'institution ou association a, d’une façon durable, 
cessé avant l'expiration du terme fixé au $ 6 du même 
article d'utiliser l'édifice conformément à sa destination, 
- la somme de garantie revient à la commune (x16). 


! 


ART. 84. — 1. La direction d’une institution ou asso- 


ciation ayant la personnalité civile et voulant établir 
dans une commune une école primaire privée faisant 
partie d’un édifice qui n'est pas exclusivement destiné 
à l’enseignement scolaire et n’appartenant pas en pro- 
æriélé à la commune, ou bien voulant agrandir cette 
école, changer la construction ou modifier l'établissement, 
ou se procurer de nouveaux meubles de classe, y compris 
_ le matériel d'enseignement et les fournitures scolaires, 
pourra adresser au (Conseil de cette commune une 
demande pour obtenir un remboursement des dépenses 
pour la construction, l'agrandissement ou la transforma- 
tion de ces locaux scolaires, pour la modification de 
l'organisation de cette école ou pour l'acquisition de 
nouveaux meubles de classe, y compris le matériel d’en- 
seigsnement et les fournitures scolaires. 

2. Pour les demandes visées au $ 17 on appliquera 
J'article 73, $ 1°", lettre a, et $ 2, l’article 55 et l’article 76. 

3. Le remboursement par an est calculé, pour le mon- 
tant de la valeur estimée des locaux destinés à l’enseigne- 
ment scolaire, d’après la norme indiquée au $ 5 de 
l'article 79: 

h. Dans le cas d’une augmentation ou diminution de 
ces locaux, on procédera à une nouvelle estimation (r7). 

LA 


(x6) Le $ 4 de cet article a été fixé de cette façon et 
Je _ ainsi modifié par la loi du 16. 2. 1923 (Staalsblod, 
n° 38). 

(x7) Le $ 1er de cet article est ainsi fixé par la loi du 
16. 2. 1923. 


fréquentée par des enfants ne demeurant pas dan 


«nombre des élèves qui, l’année précédente, ont fréq 


Anr. 85.— 1. Les estimations visées dans l’ar 
dans l'article 77 $ 9, dans l'article 79 $ 1°, dans 
ticle 80 $ 3, dans l’article 83 $ 4 et dans l’article 84 
et les nouvelles estimations visées dans l’article 84 
seront faites, sur la demande et aux frais de la di 
de l’école ayant fait la demande, par une Commiss 
trois experts dont un sera nommé par le Cons 
l'enseignement, un par le Conseil communal et un fx 
cette direction d'école. a el 

>. La Commission d'estimation décide à la majo 
des voix. Lorsque la majorité n'est pas atteinte, la v 
sera déterminée par la moyenne des trois esti 

3. Dans les trente jours francs à compter du jour.e 
la Commission des estimations a pris la décisionÿ 
Conseil municipal et la direction peuvent en appeler 
cette décision auprès des Etats provinciaux. Les 
provinciaux décident après s'être fait instruire par 
autres experts à nommer par ces Etats (18). , 

AnT. 86. — 1. Lorsqu'une école établie conform 
à ce qui est déterminé dans les articles 72 à 83 inclu 


commune où l'école est située, cette commune aura 
pour les dépenses de construction et de transform 
visées dans l'article 74, à un payement à faire 
communes où demeurent ces enfants. La somme d’ 
laquelle ce payement se calcule sera 6 % de ces déper 

2. Lorsqu'une école visée dans l’article 84 est. 
quentée par des enfants ne demeurant pas dans la co 
mune où cette école est située, cette commune am 
droit à un payement à faire par les communes … 
demeurent ces enfants, pour les frais de remboursem 
visés dans le même article. SCT TE 

3. La partie à payer de la somme totale, visées 
$$ 17 et 2 et du remboursement, sera fixée chaque ann 
pour chaque commune. Cette partie s'exprime par » 
fraction dont le numérateur sera la moyenne (19 


l’école et qui demeuraient dans ces communes, et & 
le dénominateur sera la moyenne de tous les élèves « 
pendant cette année ont fréquenté l’école. 3 
h. Pour l'application de cet article on considér 
comme demeure des élèves la commune où sont étail 
les parents ou les protecteurs des enfants, et si ceux: 
ne demeurent pas dans ce pays, la commune où 
enfants mêmes demeurent, Lorsque des enfants sont ss 
la tutelle d’une association, fondation ou institution 
charité visées dans l’article 421 du Code civil, on © 
sidérera comme demeure la commune où l'enfant dem 
rait en dernier lieu avant d’être mis sous Ja tutelle 
ces association, fondation ou institution (20). F3 
AnT. 87. — Les dispositions concernant l'exécution 
articles 72 à 86 inclus seront déterminées par déc 
royal législatif (algemeene maatregel van bestuur) Gr). 
2 RE 


ê 


(18) Le $ 1% de cet article a été modifié et le $ 
est nouveau ; il à été ajouté par la loi du 16. 2. r« 
(Staatsblad, n° 38). 

(19) « La moyenne des élèves se calculera en pren: 
en considération les dates énumérées dans l’article | 
avant-dernier paragraphe ($ 9) de cette loi. » (Le 
n° 11942 du ministre de l'Enseignement au maire! 
aux échevins d'Utrecht, le 5. 7. 1923, publiée dans 
Weekblad van den Bond van  Gemeenteambtenar 
n° 1148.) 4 

Art. 8, $ 6 de la même loi: « En appliquant 
article on prendra comme base la moyenne des enf. 
fréquentant effectivement l’école le 16 mars, le 16 ju 
le 16 septembre et le 16 décembre de l’année civile r 
cédant immédiatement. » | 

(20) La dernière phrase du $ 1° a été fixée de c« 
façon et le $ 4 ajouté à l’article par la loi du 16. 2. 19 

(21) Pour l'exécution de ‘ces articles, un décret roi 
législatif a été publié le 31. 12. 1920 (Staatsblad, n° 9% 
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un conformément aux oostone dei 
à 105 inclus, pourvu que soient observées 
s des. articles 89 à 96 inclusivement. 

FRURÈNE L'école dépend de la direction de 


ile. Cette institution ou association est, au point de 

Pic hdéondant du personnel de l'école. 

+ Le programme des études sera communiqué à 

ecteur. Il ne faut pas que ce programme ait été 
Je Conseil de l'enseignement comme DOprer 

as les exigences légales. 

ïs . L'enseignement sera donné d’après un ul où 

ons communiqué 

aux scolaires “ane façon apparente, 

tiendra ne les ions fériés et les 


Ce tableau 


>. Les instituteurs + ‘nomination définitive corent 
n traitement annuel, et les instituteurs à nomination 
poraire reçoivent un traitement égal à celui qui est 
é par décret royal législatif visé dans le $ 1% de 
icle 30 (23). Au-dessus et en dehors de ces traite- 
nts aneuels et de ces traitements, ils ne recevront 


{ 22) Lontich 27 ‘concerne. le directeur de l’école 
texte de l'article 28 est ainsi conçu : 

1. Dans toute école d'enseignement primaire ordi- 
le directeur sera assisté par au moins un institu- 
‘dès que les élèves sont au nombre de 33, par au 
ins deux instituteurs dès que le nombre des élèves est 


‘élève est de 117, par au moins quatre instituteurs 


uteurs dès que le nombre des élèves est de 211, par 
moins six instituteurs dès que le nombre des élèves 
ie 261. 
» 2. Pour chaque 55 élèves au-dessus 

gera un. instituteur de plus. . 
3. Dans toute école de l'enseignement primaire 
i le directeur sera assisté par au moins un 
tuteur dès que le nombre des élèves est de 24, par 
_ moins deux instituteurs dès que le nombre des élèves 
L de 4x, par trois instituteurs dès que le nombre des 
èves est de 71. 

4. Pour chaque 3o élèves au-dessus des 70 on exi- 
a, dans les écoles visées au $ 3, un “instituteur de plus. 
) 5. Les instituteurs visés dans cet article sont ceux 
i possèdent un des titres de capacité désignés dans 
articles 134 et 135 et qui ne sont pas exclusivement 
hargés de l’enseignement d’une ou de plusieurs matières 
ommées dans l’article 2 sous les lettres h à uw inclu- 
ent (chant, dessin, gymnastique, œuvres d'aiguille 
matières facultatives [note dé lan D, C:]). 

) 6. En appliquant cet article on prendra comme base 
moyenne des enfants fréquentant effectivement l’école 
& 16 mars, le 16 juin, le 16 septembre et le 16 décembre 

e l'année civile précédant immédiatement. 

VA». 7. Dans les écoles où à cause de la date d’érection 

Û _ base ne peut pas être utilisée; on comptera pour 
ée de l'ouverture de lécole le nombre d'enfants 
üi fréquentaient effectivement le dernier jour du mois 
ès celui de l'ouverture, et pour l'année suivante on 
nptera par la moyenne d'autant de dénombrement que 
e se peut, aux dates pores en ce paragraphe et 
ans Je précédent, » 

(23) Le texte de l'article 30 $ 1° est ainsi conçu : 
“Les directeurs des écoles et les instituteurs toucheront 
traitement annuel d'après des règles qui seront fixées 
Et Rae Fist [pris le 8. 3. 1929 : Staatsbled, 


des 60 on 


pas de supplément ou augmentation si ce n’est en raison 


tit ion ou association ‘ayant droit de personnalité- 


à l'inspecteur et suspendu dans un 


périodes 


, par au moins trois instituteurs dès que le nombre 


dès que le nombre des élèves est de 161, par cinq insti- 


de la possession ou utilisation de compétences pour les- 
” quelles on ne peut pas obtenir de titre légal de capacité, 
ou en raison d'une désignation à la suppléance du direc- 
teur de l'école. 

— 6. Les instituteurs auront un acte de nomination signé | 
par la direction de l’école. 2 

7. Les instituteurs nommés définitivement ou pour une 


-| période déterminée, et qui, avant d’avoir atteint l’âge de E 


-soixante- -cinq ans, ou le terme de la période . our laquelle 4 ee 

ils sont nommés, reçoivent leur congé autrement que sir 
leur propre demande, peuvent en appeler de cette démis- 
sion auprès d’une Commission à la décision de laquelle 
la direction de l’école devra se soumettre. Seront exclues Ê 
de ce droit d'appel les institutrices qui reçoivent leur fre 
congé parce qu'elles contractent mariage. | ESS 

8. L'édifice dans lequel l’école est établie satisfera … 
aux règles fixées par décret royal législatif (24), dans 
l'intérêt tant de la santé qüe de l'enseignement, en ce. 
qui concerne la construction et l'organisation des locaux 
où se donne l’enseignement, l’organisation des terrains - 
où se donne l’enseignement de la gymnastique et en ce 
qui concerne le nombre d'enfants qui peuvent être admis à 
- dans les écoles. 

9. La direction est responsable des  écolages dus 
d’après les ordonnances communales, si ces écolages ne 
sont pas touchés par l'autorité communale (25). 

ART. 90. — 1. Le programme des études visé dans 
l'article 89, $ 2, contiendra la matière entière de l’en-. 
_seignement et la division de la matière d’après les 
classes. Cet enseignement devra être donné par an pen- 
dant au moins quarante semaines scolaires normales : dans 
les écoles de l’enseignement primaire ordinaire pendant 
au moins vingt-deux heures (26) par semaine, dans les ; 
écoles de l'enseignement primaire supérieur pendant au 7 
moins quatorze heures par semaine la première année, ere 
pendant au moins dix heures par semaine la deuxième et 
les autres années. De ces heures on pourra destiner à la 
matière visée dans la lettre k (27) au plus deux heures. 


n° 72; note de la D. C.]. Ces règles détermineront les 
salaires minimum et maximum, l'augmentation selon les 
années de service et l’augmentation en raison de capacités 
spéciales. » 

(24) Le décret dont il est parlé dans 2 article et. 
dans l’article 6 de la même loi est du 15. 24 (Staats- 
blad, n° 48), ultérieurement modifié par de décret du. 
14. 6:30 (Staalsblad, n° 262). Le décret contient dés 
dispositions sur les relevés de terrain, sur les plans et 
devis, sur les approbations à obtenir, sur l'hygiène et la 
construction, sur la cour de récréation, sur les portes et 
fenêtres et sur les cabinets et véstiaires, etc. 

(25). Les $$ 6 et ro originels de cet article sont sup- 
primés, et le $ 9 (anciennement rx) est ainsi fixé 
par la loi du 16, 2. 1923. Le $ 6 originel demandait 
que les instituteurs fussent nommés après délibération 
avec l'inspecteur, tandis que le $ ro originel interdisait de 
demander aux parents, etc., de ces enfants fréquentant 
l’école un écolage autre que celui visé dans l’article 95: Le 
$ xx originel (actuellement g) ne contenait pas la res- 
triction : « Si ces écolages.. » La dernière phrase du ST 
a été ajoutée par la loi du 28.5. 1925 (Staatsblad, n° 205%). 

(26) Dans une réponse ministérielle faite sur la 
demande de M, van Wijnbergen et publiée dans le sup- 
plément des comptes rendus de la »° Chambre, 1928-1929; 
n° »4, le ministre de l'Enseignement disait à propos de 
cet article : « À la question de savoir si le nombre 
d'heures indiqué dans l’article 3, $ 4, et dans l’article 90, 
$ 17, de la loi rg20 sur l'enseignement primaire peut 
comprendre pour une partie quelconque des heures d’en- 
seignement par radio pour les matières visées dans ces 
articles, le signataire répond  affirmativement, sous 
réserve que les dispositions légales concernant le pro- 
gramme d'études et le tableau des leçons restent 
observées, » 

(27) De l’article » : 


travaux usuels d'aiguille. 


Le programme des études doit ensuite indiquer pour 
_ ‘ehaque école le nombre des heures qui sera destiné à 
_ chaque matière en particulier, le nombre des années 

- scolaires pour chaque matière et la division de la matière 
Sur les différentes années scolaires, afin d'obtenir dans 
ces matières un enseignement satisfaisant et régulière- 
“ment progressif. Ce programme d'études peut encore 
comprendre des matières ayant rapport à la tendance 
Le de l’enseignement (28). 

Lorsque l'inspecteur juge que le programme d'études 
ne satisfait pas aux exigences de la loi et que la direc- 
tion de l’école refuse de modifier ce programme, l'inspec- 
teur pourra demander au (Conseil d'enseignement de 
décider. 

3. En jugeant ce programme d'études, la tendance 
spirituelle de l’enseignement m’entre pas en ligne de 
compte. 

4. On pourra s'écarter du tableau des leçons avec l’as- 

sentiment de la direction et de l'inspecteur. 
- 5. Lorsque l'inspecteur a constaté des dérogations arbi- 
traires au tableau des leçons ou au programme des études, 
il le notifiera par écrit, et dans les dix jours, à Notre 
. ministre et à la dréchion de lécole. Notre ministre déci- 
dera, après avoir entendu le Conseil de l’enseignement, si 
la dérogation constatée donne lieu à la retenue entière 
ou partielle des remboursements visés dans les articles 97 
et ror. On devra notifier cette décision à l'autorité de la 
commune où l'école est établie, à l'inspecteur et à la 
direction de l’école. : 
6. Nous pouvons, après avoir entendu le Conseil de 
_ l’enseignement, donner, en faveur de l'établissement privé 
_ de l’enseignement, l'autorisation qu'une école on un 
groupe d'écoles s'écarte des dispositions du $ 1% de cet 
article, et, à ce propos, des dispositions du $ r%* de 
< Tati: 2 êt des $ 2 et 4 de l’article 3 (29). 

ART. 91, — L'acte de nomination visé dans le $ 6 de 
l’article 89 contiendra au moins le nom et les prénoms 
du nommé, l'indication si Ta nomination a été faite 
définitivement ou pour quelle période, le traitement 
annuel ou le {raitement et la mode de payement, des 
indications semblables concernant les absences autori- 
sées et la retenue sur le traitement annuel ou le trai- 
tement pendant cette absence, ainsi qu'il est fixé par 
décret For législatif (30) visé dans le $ 38 de l’article 80, 
ainsi qu'une clause concernant le terme réciproque de 
congé (37). 

+ ART, 92. — 1. L'appel visé dans le $ 7 de l’article 89 
devra être présenté par écrit au président de la Commis- 
sion dans les dix jours après la notification écrite faite 

à l’instituteur de sa démission. L'appel pendant, l'in- 
stituteur continuera de toucher son traitement annuel ou 
son traitement. 


(28) C'est-à-dire l’enseignement religieux, le catéchisme, 
l’histoire sainte, l’histoire de l'Eglise (arrêté du-7:25: 29). 
(29) La deuxième phrase du $ 17 a été fixée lainsi 
par la loi du 16. 2. 93 (Staatsblad, n° 38). L'arts 2 
$ 127 contient les matières obligatoires de vécue 
primaire ; l’art. 3 $ 9 contient des dispositions sur 
lobligation, d’avoir à l'école primaire 
années scolaires ; l’art. 3 $ 4 contient des dispositions 
sur Vobligation d’avoir aux écoles pour l’enseignement 
primaire supérieur {rois années scolaires faisant suite 
à la 6€ année! de l’enseignement primaire ordinaire et 
sur les matières à y enseigner, 

(80) L'ancien $ 3, devenu par la loi du 30:19. 6 
le $ À est ainsi conçü : « Art. 30 $ 3 : Seront également 
réglés par décret législatif royal le mode de payement 


des traitements annuels et des traitements concernant 
les absences autorisées et la rétention des traitements 
annuels ou traitements pendant ces absences. » —’Le 


dééret visé est du 29. tr, 24, 

5. 4. 9 (Staatsblad, n° 144). 
(37) Les mols « au moins » ont. été ajoutés à cet 

article par la loi du 16. 2. r923 (Staatsblad, n° 38). 


modifié par le décret du 


h pee doit être composée de sept nbré 


ordinaire sept 


_2. La oies Sri ee 
sur au moins douze ee pris 


six membres He dont. trois membres et ü 
trois membres avec trois membres ioptéeu 
choisis par le personnel des écoles visées dans la $ 


précédente, ces six membres devant choisir le septième, | 


membres et les membres suppléants de cette Comm 
ne peuvent faire partie ni de la direction ni du personne 
d'une école primaire (32). 

ART. 93. — 1. La direction de l’école peut décide 
qu'une augmentation du traitement annuel en rais 
des années de service ne sera pas allouée. La direc 
nolifiera par écrit à l'intéressé les raisons de cette d 
sion. Elle est autorisée à déterminer que l’augmentali 
sera allouée après qu'au moins un an s'est écoulé. 

2. L'intéressé peut en appeler de la décision visée da 
le $ 1°* auprès de la Commission visée dans l’article 
La direction de l'école devra se soumettre à la décis 
de cette Commission. L'appel devra être présenté | 
écrit au président de la Commission dans les dix 
après que la décision a été notifiée à. l'instituteur. 

ART. 94. — 1. Les directions d'école peuvent re 
aux instituteurs les peines suivantes : 

a) L'avertissement ; ; 

b) La suspension pour un mois au plus avec ou sd 
maintien du traitement annuel. = A 

2. L'intéressé peut en appeler de la décision de : sui 
pension à la Commission visée dans l’article 92. Æ 
direction de l'école devra se soumettre à la décision *c 
cette Commission, L'appel devra être présenté par . éer à 
au président de la Commission dans les dix jours apr 
que la décision aura été notifiée à linstituteur. 

ART. 95. — Dans les écoles privées visées dans! F4 
ticle 88, les articles 62 à 67 inclus s'appliquent de tell 
façon que l'estimation de l'écolage pour les enfants fr 
quentant ces écoles se fasse par lautorité communaÿd 
La perception de  l’écolage se fait, si la direction. 
l'école le désire, par l'autorité communale. 

ART. 96. RS Quant au remboursement visé dar 
l’article 88, n’entrent pas en ligne de compte, ou, en: 
qui concerne les écoles visées sous la lettre b ci- “dessoh 
n’entrent en ligne de compte que pour la partie à Us 
miner par nous : 

a) Lés écoles dont Peffectif des élèves fréquentax 
effectivement (33), calculé d'après la norme de l'a. 
ticle 28-(34), est inférieur à ce qui est déterminé dal 
l'article 53 $ re, lettre a, de telle façon que l'école qu 
recevait déjà le remboursement, mais dont l'effectif ‘dil 
élèves descend au-dessous du nombre exigé d'après Va 
ticle 73, ne perd pas ce remboursement, pour cette raison 
pendant troïs années consécutives, pourvu que pendan 
aucune année l'effectif ne descende au-dessous des. tro 
quarts ; : 


b) Les écoles où, en cas de vacance parmi le personn 


F 


F 


(32) Le $ 1% de cet article a été ainsi modifié par. 
loi du 16, 2. 1923 (Staatsblad, n° 38). La compositic 
et l'activité de cette Commission ont été ultérieuremer 
réglées ‘par le décret du 15. 19. 00 (Siaatsblad, n° ‘896 
modifié par le décret du 28. 5. »3 (Staatsblad, n° 292 

(33) Les élèves fréquentent effectivement lorsque, pot 
un temps plus où moins long, ces élèves reçoivent l'e 
seignement dans tout son ensemble: Cela peut être d 
avec raison d'un élève ‘qui, sans être dispensé d’aucui 
matière, ne vient à l’école qué l'après-midi pour raisc 
de santé. (Arrêté du 14. 1. 94. Supplément au Staalsbla 
1924, n° 93.) 

(34) Voir Ja note à l'article 89, $ 4. 
} 


# 
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ce qui concerne le directeur de l’école, à six mois, 
&b pour ce qui concerne les aütres ‘instituteurs, supérieur 
quatre mois, sauf les dispositions de l’avant-dernier 
graphe de cet article. RES FES : 
Les dispositions contenues sous la “lettre 4 du para- 
phe précédent ne s'appliquent pas aux écoles où toutes 
lasses sur lesquelles la matière à enseigner est divisée 


‘en activité, de telle façon que dans les écoles 
enseignement primaire supérieur l'effectif des élèves 
scende ‘pas, pendant les déux premières années 


1er léttre a, Notre ministre pourra, après avoir entendu 
nseil de l'enseignèment, ét, dans les cas spéciaux, 
demande de la direction d'une école dans une 
muné de moins de 25 00 habitants, comme égale- 
t sur la demande de la direction d’une école visée 
le $ 6 de l'article go, sans égard au nombre des 
itants de cétte comiune, déterminer chaque fois pour 
an que cette école entre en ligne de compte pour le 
ursement visé dans l’article 88, même si l'effectif 
élèves est inférieur à {o, pourvu qu'il ne descende 
5 au-déssous de 25. fe e 
tenues dans de $ re sous la lettre b, et qu’elle l’a 
ifié à l'inspecteur au moment où la place \vacante 
ait dù être occupée, Nous pourrons dispenser de cette 
dition si la direction Nous présente une demande 
cet effet dans le mois de janvier qui suit l’année 
_ service, et s'il nous paraît que cette direction n'a 
été à même de remplir la vacance dans le laps de 
PS -JÉtermInÉ. 1 4 £ 
. Les directions d'école sont tenues de donner à Notre 
stre et à l'autorité de la’ commune où l'école est 
ée tous les renseignements demandés concernant les 
1% à 4 inclusivement, et sous peine de ne pas rece- 
ir de remboursement (35). 


2° Dispositions concernant les modalités 
des remboursements. 

He ; e è 

Ant. 97. — 1. Pour chaque année de service, l'Etat 

mbhourse aux directions des écoles qui ont observé les 


tements annuels et les traitements des directeurs et 
instituteurs, d’après la même norme que celle visée 
articles 56 et 57 (36) et suivie pour les communes. 


(35) Les $$ 17 et 3 de cet article ont été modifiés 
cette façon, et le $ 2 a été fixé ultérieurement par Ia 
Moi du 16. 2. 19°3 (Staatsblad, n° 38). 

(36) Amt. 56. — « 1. Pour chaque année de-service, 
État rembourse à la commune les traitements annuels 
directeurs et des instituteurs obligatoires, d'après les 
les 57 et 28 (voir la note à l’article 89, 4 [note de 
G.]), ainsi que les traitements die ceux -qui, selon 
ticle 41, sont nommés à un poste de directeur d'école 
d'instituteur pour une suppléante temporaire. (L'Etat 
paye, pour cette dernière catégorie, que les suppléants 
stituteurs obligatoires d’après le $ 98 [arrêté du 
6.59 ).257 

» 2. . les cas spéciaux et après avoir entendu le 
seil de l’enseignement, le remboursement visé dans le 
1er et fait par l'Etat pourra être accordé pour une année 
1 pour une fraction d'année pour un ou pour plusieurs 
Sstituteurs au-dessus du nombre visé dans ce paragraphe. 
» 3. Pour le remboursement visé dans cet article, 
lentrent pas en ligne de compte les écoles qui n'ont 
observé l'article 69 (c’est-à-dire les écoles publiques 
7 pas fait approuver leur devis et leur permis- 


£ 


. 


ent au programme d'études ne sont pas. 


Jouvérture de lécole, au-dessous de la moitié du 


En s'écartant de la disposition contenue dans le . 


Lorsqu'une direction n'a pas satisfait aux conditions 


+ ; Ÿ 

_ 2. De ce remboursement seront diminués le traitement 
annuel ou traitement de l’instituteur. lorsque celui-ci 
‘ a) Fait du commerce, a un métier ou exerce quelque 
profession autre que celle de l’enseignement ; 

-b) Occupe des charges ou ‘des postes, à moins qu'ils ne 
soierit de nature ecclésiastique ou équivalente, ou tolère 
que les membres de la famille fassent du commerce, aient, 
un métier ou exercent quelque profession autre que celle 
de l’enseignement, à moins que les Etats provinciaux; S 
après avoir entendu l'inspecteur, en aient accordé k 
dispense ; NE É 

c) Est nommé 
‘à moins que Notre ministre, après avoir entendu le Con- 


3 


d) Au moment de sa nomination de 


tandis que ce traitement de disponibilité était touché à 
titre d’ancien directeur de æette école ou d'une autre 
école primaire étant sous la direction de la même insti- 
tution ow association, par un ancien instituteur qui, au 
moment de la nomination, ne dépassait pas les soixante 


à ce moment ; ; 

e) Au moment de sa nomination d'instituteur ne tous 
chait pas de traitement de disponibilité, tandis que ce 
traitement de disponibilité était touché à titre d'ancièm 
instituteur de celte école ou d'une autre école primaire 
étant sous la direction de la même institution ou associa- 
tion, par un ancien instituteur qui, au moment de la 
nomination, ne dépassait pas les soixante ans ou, S'il. 
s'agissait d'une femme, n'était pas mariée à ce moment. 

La diminution visée sous les lettres c et e ne sera pas 
appliquée ‘aux instituteurs dont le traitement annuel ou 
le traitement n'entre pas en ligne de compte pour les 
remboursements faits par l'Etat. 

La diminution visée sous les lettres d et e ne ,sera 

“plus appliquée dès qu'aucun ancien directeur d'une école, 
ou respectivement aucun ancien instituteur ne touchera 
plus de traitement de disponibilité. 
- Ja diminution visée sous les lettres d et € n'est pas 
appliquée à un plus grand nombre de directeurs d'école : 
et respectivement d’instituteurs que le total: des anciens. 
directeurs et instituteurs touchant un traitement de dis- 
ponibilité et visés dans les lettres indiquées, sans compter 
le directeur de l'école ou respectivement l'instituteur à 
qui, en application du $ 4 de cet article, cette diminu- 
tion n’est pas appliquée. ES 

3. Lorsque le cas visé dans de $ 3 de l'article 57 se 
présente pour une école privée, la demande visée dans 
cet article émane de la direction de cette école. 

4. Sur la demande ‘faite à cet effet par la direction 
de école, la diminution du $ 2, lettres d'et e, ne sera 
pas appliquée lorsque celui qui touchait le traitement de 
disponibilité n'a pas été nommé en raison du manque de: 
compétence nécessaire pour occuper ce poste, compétence! 
qu'a celui qui a été nommé, ou bien en raison d'autres 
l'une et l'autre raison au jugement de 
(37). 

Supprimé (38). 


causes graves, 
Notre ministre 
ART. 98. — 


sion de construire, etc., par -le ministre de l'Enseigne- 
ment), à moins que Notre ministre, après avoir entendu 
l'architecte visé dans J'article 69 $ >, veuille encore 
déclarer que la construction ou modification des écoles 
et l’organisation des terrains pour l'enselgnement de la 
gymnastique ont été faites conformément aux règles 
visées dans l'article -6 (voir la note à l'article 89 $ 8). » 

L'art. 57 énumère les cas où les remboursements ne 
sont pas accordés. . " Se 

(37) Le $ r°* de cet article a été ainsi modifié par la 
loi du 16: 2. 1923 (Staatsblad, n° 38): Le $ 2 a été 
complété et le $ 4 asété ajouté par la loi du. 24. 6. 1929. 

(38) Get article, réglant les sommes que remboursait 
l'Etat aux directions de l’école pour les rémunérations 


temporairement pour plus d’un an, 7 
_seil de l'enseignement, ait donné l'autorisation à cet effet; 


directeur de 
l'école, ne recevait pas de traitement de disponibilité, ga 


ans, ou, s'il s'agissait d’une femme, n'était pas mariée mA 
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ART. 99. — 1. Chaque année, au mois de janvier, la 
direction qui prétend au remboursement visé dans l'ar- 
ticle 97 pour l’année précédente enverra à Notre ministre 
sa demande à cet effet, en l'accompagnant des quittances 
‘données par les instituteurs pour le salaire reçu ‘ou 
‘d’autres preuves que Je salaire a été payé. On présen- 
tera en même temps une déclaration des instituteurs 
attachés à l'école et montrant que les dispositions de 
l'article 89 $ 6 et 7, des articles 91 et 92 et de l'ar- 
ticle 93 $ 2 ont été observées, et qu'ils n’ont reçu au- 
dessus et en dehors de leurs traitements annuels et de 
leurs traitements visés dans la première phrase du $ 5 
de l’article 89, aucun supplément ou augmentation, si ce 
n’est en raison de la possession ou utilisation de compé- 
tences pour lesquelles on ne peut pas obtenir de brevet 
légal, ou en raison d’une désignation à la suppléance du 
‘directeur de l’école. 

2. Notre ministre décidera si l'on a satisfait aux exi- 
gences et conditions posées dans les articles 88 à 96 
inclus ; il déterminera le montant du remboursement et 


. communiquera sans retard sa décision à l'autorité de la 


x 


commune où se donne l’enseignement et à la direction 


3 de l’école, 


3. Dans les trente jours francs après la date de cette 


_ décision, la direction (39) visée dans le paragraphe précé- 


dent pourra en appeler de cette décision auprès de Nous. 
Avant que l'appel ne soit mis en discussion auprès du 
Conseil d'Etat, section des différends de direction, on 
entendra sur la question le Conseil de l’enseignement. 
La somme à 
déterminée par Notre décision définitive. 

4. Dans le cas de dispense visée dans le $ 4 de l'ar- 
ticle 96, la direction enverra la demande visée dans le 


_$ 1 à Notre ministre, dans le mois qui suivra notre 
décision. / £ 


5. Les remboursements attribués conformément à cet 


article seront acquittés par notre Cour générale des 


comptes jusqu’au fotal déterminé par Notre ministre et 
communiqué à ladite Cour (40). 

ART. 100. — 71, Lorsque dans une commune une école 
publique à un total d'instituteurs dépassant le nombre 
des traitements annuels remboursés par l'Etat à la com- 
mune en raison de l’article 56, la direction d’une école 
privée, située dans la même commune et étant, d’après 
les distinctions faites aux $$ » et 4 de l’article 3, de la 
même catégorie (4x) que l'école publique, a droit à ce 
que la caisse communale rembourse les traitements 
annuels et les traitements pour un nombre d’instituteurs 
proportionné à l'effectif des enfants dans chacune de ces 
écoles et s’ajoutant au nombre dont l'Etat rembourse 
à cette direction les traitements annuels et les traitements 
conformément à l’article 97 (42). Comme base du calcul 
on prendra la moyenne des élèves par instituteur dans les 
écoles publiques correspondantes. 

2. Ce remboursement est fait par la caisse communale 
à la direction de l'école privée pour la période pendant 
laquelle l'école publique a eu un total d'instituteurs 
dépassant le nombre des traitements annuels remboursés 


—————————— 


accordées aux instituteurs pour l’enseignement complé- 
mentaire, a été supprimé par Ja loi du 516, »2 È 
(Staatsblad, n° 38). FAST 

(39) Ou l'autorité ; en hollandais un seul mot au sin- 
gulier, qui peut viser et qui vise probablement tant l'au- 


torité de la’ commune que la direction de l’école. 


dont le traitement est re 
du 12, 9, 


(6) Les $ 1er et 5 de cet article ont été ainsi ulté- 
Tieurement fixés par Ja loi du 16. ». 1023 (Siaatsblad 
n° 38). : 
(4x) Ecoles 
rieur ou complémentaire. 
(42) La commune n’est pas 
traitement d'un suppléant 


d'enseignement primaire ordinaire, supé- 

tenue de rembourser le 
temporaire d’un instituteur 
at mboursé par la commune (arrêté 
28 ; Bijvoegsel aan het Staatsblad, 1928, n° 189). 


ps a ASC 
; Fee ES + Le 
[par l'Etat à Ja commune et. L L nt d 


laquelle la direction pourra prétendre sera 


après cette période. He PS TER | SUCER 
3. Dans les trente jours francs après que la décis 
du Conseil communal concernant la demande du 
boursement visé dans cet article a été notifiée 
direction de l’école, cette direction peut en appeler 
des Etats provinciaux. La somme à laquelle la d 
peut prétendre sera alors déterminée par les Etats ; 
vinciaux (43). À è EE 
ART. 101, — 1. Pour chaque année de service I 
mune rembourse aux directions des écoles visées ü 
l’article 97 $ 1 les frais d'entretien, à  l'exceptio: 
- traitements annuels et des traitements des institute 
2. Ce remboursement est calculé d’après la mo 
des élèves, selon la norme de l'article 28 (44), et 
dans les communes qui entretiennent une ou plus 
écoles publiques. de la même catégorie ou qui ont in 
duit une amélioration dans les écoles publiques 
même catégorie, par élève, à la somme moyenn 
dépenses faites’ par élève pendant la même année di 
vicé dans les écoles primaires publiques de la n 
catégorie dans la commune. 
3. Pour les communes où n'existe pas d'école p 
de la même catégorie, ou bien où une amélioration 
blable des écoles publiques existantes de la même cad 
gorie n'a pas été introduite, sera appliqué l’article 95.. 
4. Lorsqu'on a répondu négativement par décision € 
nitive à une demande comme celle visée dans les 
ou 4 du même article, le remboursement par élè 
l'école privée est déterminé par la moyenne des : 
faits par élève pendant la même année de service 
les écoles primaires publiques correspondantes 
commune de la même catégorie. On suivra égalemer 
calcul lorsque Ja commune n'’entretient pas d' 
publique pour l'enseignement primaire ordinaire. 
5. Les frais visés dans l’article 55 sous les lettr 
à h inclus, et o (45), ainsi que les frais d'entreti 


ni 


; # 
(43) Le $ 1®7 de cet article est ainsi modifié et € 
plété par la loi du 16. 2. 1923 (Staatsblad, n° 38). G 
modification et ce complément, faits par amendeme 
proposé par le député de la 2° Chambre M. Gerha 
concernaient : ï È 
1° Le remplacement, dans le $ re7, des mots « autant 
par « un nombre proportionné par rapport au nomi 
d'enfants dans chacune de ces écoles », et 2° l'addità 
au $ 1*" de la dernière phrase. Pendant la délibérati: 
M. Gerhard remarquait entre autres, quant à 
tion de l’article modifié, ce qui suit : 
« Le. calcul se fait de la façon simple que voi 4 
total des’ enfants fréquentant un ensemble  d'’écor 
publiques de même nature est divisé par le total « 
instituteurs, D'habitude, cette moyenne des enfants €c 
KA 


l'apphi: 
+ppl 


tiendra une fraction, mais on la maintient. On divis 
nouveau par le chiffre ainsi obtenu le total des ê 
fréquentant les écoles privées, dont le produit dom 
d'habitude encore une fraction qu'on traite d’après 
méthode des demi-cents. De cette façon on a obtenu 
total d'instituteurs que peut avoir l'école privée. « 
fait alors la comparaison avec la loi : quel est le noml 
d'instituteurs dont le traitement est remboursé par l'Efàa 
la différence éventuelle “est payée par la commune. 

(44) Voir la note à l'article 89 $ 4, notamment le | 
de l'article 28: : : 1 

(45) Amr. 54. — « Chaque commune fournit | 
dépenses de son enseignement primaire dans la m 
où elles ne sont pas à la charge d'autres ou sont f 
nies par ailleurs, » ARS ‘4 


{ 


ART. 55. — « Les dépenses visées dans l'article | 
sont : | Ê 
» a) Les traitements annuels et les traitements - 


instituteurs ; 
» b) Les dépenses faites 
complémentaire ; : 
» c) Les dépenses pour l'érection ou l'entretien | 
pour l'allocation des édifices scolaires et l'organ è 
et l'entretien des terrains servant à l’enseignement 4 


à scolaire est prêté, les frais d'entretien de cet 


visées dans l’article 1619 du Code civil, reviennent à la 
ppan mune. Les frais d'entretien des édifices scolaires, à 
exception des menues réparations quotidiennes, n’entrent 


les $$ », 3 et 4 de cet article. De plus, les frais 
r emphytéose 
r la commune, EE Ja 
7. Le remboursement sera fixé après défalcation des 
mmes d’écolage, dues selon les ordonnances commu- 
les, si ces sommes sont perçues par la direction de 
pour autant qu'elles n’ont pas été déclarées 
rables (46). Lorsque ces sommes dépassent le mon- 
t calculé d’après les 4$ > à 5 inclus, la différence 

reversée à la caisse communale. PA 
ous les trois ans, le remboursement calculé con- 
mément au paragraphe précédent sera diminué jusqu'à 


ndant cette période en faveur de l’école privée et visés 
ns le $ 5, après défalcation de l'écolage dû selon les 
donnances communales. ë | 
9. Lorsque la commune a nommé en faveur d'une ou 
> plusieurs écoles publiques des instituteurs de cours 
rofessionnels, elle remboursera aussi, chaque année, aux 
ions des écoles privées qui, elles aussi, ont nommé 
nstituteurs de cours professionnels, une somme par 
de classe égale à celle qu’elle paye pour ses insti- 
urs de cours professionnels à elle. Ce remboursement 
sera pas fait pour le nombre d'heures dépassant le 
tal des heures d'enseignement professionnel données 
ndant l’année civile qui précède immédiatement dans 
écoles publiques qui, selon les distinctions de l’ar- 


stituteurs de cours professionnels ont enseigné dans une 
ou plusieurs écoles publiques d’une même catégorie, ce 
_ des heures de classe données à ces écoles par des insti- 
tuteurs de cours professionnels pendant l’année qui pré: 
ède immédiatement (47). | 


l 
: gymnastique, y compris les dépenses tant pour les édi- 
f - fices que pour les terrains, les dépenses pour l'emphy- 
éose des terres ; 5 
» d) Les dépenses pour l'acquisition du mobilier sco- 
laire ; 3 : 
__ » e) Les dépenses pour les menues réparations quoti- 
-diennes des édifices scolaires, comme elles sont visées 
"dans l’article 1619 du Code civil ; 
_ » f) Les dépenses pour l'entretien du mobilier sco- 
aire et pour l'acquisition et l'entretien des livres de 
classe, du matériel d'enseignement et des fournitures 
‘scolaires ; * 
» g) Les dépenses pour l'éclairage, le chauffage et pour 
e nettoiement de l'édifice scolaire ; ? 
 » h) Les dépenses pour les bibliothèques scolaires ; 
- » o) Autres dépenses pour assurer la bonne marche 
de l’enseignement. » 
Il importe aux directions d'écoles privées de savoir si 
Jeurs dépenses sont remboursées d’après cet article 107 
ou bien d'après les articles 72 à 94, car les dépenses, 
conformément à l'article ror, ne peuvent pas dépasser 
frais correspondants faits par moyenne d'élève à 
l'école publique de la même catégorie. Aussi, toute une 
jurisprudence s'est établie pour savoir si telle ou telle 
… dépense rentre sous les chefs indiqués dans les art. 107 
et 55, e à h et o, ou bien sous les articles 72 à 74. 
(46) Cette déclaration est faite par l'autorité commu- 
“nale (Rép. min., I Chambre 1923). 
: (47) Le $ 2 de cet article a été modifié, les $ 5, 6 et 7 
Ont été ultérieurement déterminés et le $-8 a été nou- 
vellement ajouté à cet article par la loi du 16. 2. 1923 
laalsblad, n° 38), tandis que cette loi a été complétée 


f 
| 


l 
| 
| 
| 


dans ce cas en ligne de compte comme frais visés. 


du terrain scolaire seront remboursés 


ticle 3 $ 2 à 4, sont de la même catégorie. Lorsque des | 


remboursement est accordé au plus pour la moyenne 


à l’exception des menues réparations quotidiennes |. 


ART. 102, — 1. En outre, toute commune où se donne » 
l’enseignement complémentaire public (48) accordera aux 
directions visées dans-l’article 97 et aux directions des 
autres institutions et associations ayant la personnalité 
civile et donnant l’enseignement complémentaire privé 
une indemnité pour les frais de l’enseignement com- 
plémentaire privé, pourvu que cet enseignement satisfasse … 
aux exigences posées dans les $$ 2, 3 et 5 de l'article 21. 

o. Cette indemnité sera calculée- par élève de l’ens : 
gnement complémentaire privé, d’après la  sommk 
moyenne que la commune a dû payer pendant l’année : 
scolaire précédente par élève de l'enseignement complé- 
mentaire public, On prendra comme base de calcul la 
moyenne des -élèves calculée d’après le nombre de ceux … 
qui, le premier jour de chaque mois qui a été consacré * 
à l’enseignement complémentaire, fréquentaient réelle- 
ment cet enseignement, Er 
3. ‘lous les trois ans, l'indemnité calculée d'après le 
paragraphe précédent sera diminuée jusqu'à la somme 
nécessaire pour couvrir les frais de l’enseignement com- 
plémentäire réellement faits pendant cette période par la 
direction visée dans le $ 1%. se. 

4. Pour les communes où l'on ne donne pas d'ensei- 
gnement complémentaire public (49), l’article 75 sera 
appliqué (50). LÉCOAES 

Arr. 103. — 1. Chaque année, au mois de janvier, la. 
direction qui pour l'année précédente prétend soit au 2 
remboursement visé dans l'article 101 (51) ou à l'indem- É 
nité visée dans l'article 102, soit au remboursement et. 
à l'indemnité ensemble, enverra au Conseil communal sa :: 
demande à cet effet. ; . 

2. Après expiration du temps visé dans le $ 8 de l’ar- 


PTE 


. ticle 101 et dans le $ 3 de l'article 102, on ajoutera à 


. obligatoires. 


- pendant cent cinquante et au plus pendant trois cents 


pendant ce temps et de l’écolage dû selon les ordon- 
nances communales. LES 
3. En attendant la décision définitive concernant la … 


par le-nouveau $ 9 de la loi du 23. 6. 1928 (Staatsblad, 
n° 9287): $ ° 

(48) L'enseignement complémentaire dans les Pays-Bas 
est, d’après l’article 3 $ 3, l’enseignement donné au 
moins pendant deux années consécutives à ceux qui ont ra 
quitté l’école primaire et qui ne tombent plus sous 
l'obligation scolaire. Cet. enseignement (art. 21 $ 2) est 
donné en semaine, soit le jour, soit le soir, au moins 


heures par an. D’après l’article or $ 5, le programme 
d’études-doit comprendre au moins quatre des matières énu- … 
mérées dans l'article 2, dont au moins deux matières 
L'enseignement peut comprendre d’autres + 
matières, mais seulement dans la mesure où ces matières 
sont censées appartenir à l’enseignement professionnel. 

(kg) « Une commune où ne se donne pas d’enseigne- 
ment complémentaire public n'est pas obligée d'ac 
corder une indemnité pour les dépenses de l’enseignement : 
eomplémentaire privé. Les dispositions de l’article: 102, > à 
$ 4, de la loi de 1g20 sur l’enseignement primaire doivent 
être comprises de telle façon qu’en ces cas le Conseil : 
communal doit décider si l’on établira des cours d’en- 
seignement public. » (Lettre du ministre de l’Enseigne- 
ment, adressée le g. 11. 21 au maire et aux échevins 
de la commune de Tienhoven, publiée dans le Weekblad 
van den Nederlandschen Bond van Gemeenteambtenaren, 
n° ro60.) Ainsi également le décret du 22. 9. 24 (supplé- 
ment Siaatsblad, n° 9245). — Les dispositions de lar 
ticle ro ne sont pas à l'avantage de l'enseignement | … 
privé ; il est facile à une autorité communale peu bien- 
veillante d’instituer un enseignement postscolaire autre 
que celui exposé dans la note précédente sans qu'elle 
doive donner à l’enseignement privé les moyens d'établir 
l'équivalent. 

(5o) Le $ 17 de cet article et la dernière phrase du $ 2 
ont été ainsi ultérieurement fixés par la loi du 16. 2. 1923 
(Staalsblad, n° 38). 

(51) Il s'agit autant du remboursement visé au $ 9 
que de celui visé aux $$ 19° et 2 (arrêté du 26. 7, 29). 


_: somme qu'elle doit pour l'année en cours, la commune 


donnera à la direction qui le demande une avance d’au 
plus 8o % des dépenses qui, pour les mêmes matières, 
* ont été faites pendant la dernière année scolaire dont 
les comptes ont été soldés, pour les écoles primaires pu- 
bliques correspondantes dans cette commune où dans la 
commune de la même catégorie, visée au $ 4 de l’ar- 
ticle xror. 

4. Le Conseil communal déterminera le montant du 
remboursement dès que les comptes de cette commune ou 
d'une commune de la même catégorie visée dans l'ar- 
ticle ror $ 4 seront arrêlés, et il notifiera sans retard 
sa décision à l'inspecteur général de la région où l’école 
_ st située, et à la direction qui a fait la demande. 

5. Dans les trente jours francs à compter de la date 
- d’une décision accordant une avance ou déterminant le 
= remboursement et l'indemnité, l'inspecteur général et la 


- direction visés dans le paragraphe précédent peuvent en 


appeler auprès des Etats provinciaux, La somme à 
laquelle la direction peut prétendre sera alors fixée par 
les Etats provinciaux après avis du Conseil de l'énsei- 
gnement,. à 

6. Après la décision définitive, le montant du rem- 
. boursement et de l'indemnité sera sans retard payé à la 
direction, en mettant en ligne de compte l'avance éven- 
 tuelle (52). 

ART. 104. — 1. Lorsqu'une école visée dans l’article 97 
_ est fréquentée par des enfants qui n’habitent pas la 
_ commune où se trouve l’école, cette commune a droit 
à une contribution des communes où habitent les enfants 
. pour les frais visés dans l’article rot. 

2. Lorsque l’enseignement complémentaire privé visé 
dans l’article 109 est fréquenté par des élèves qui n’ha- 
bitent pas la commune où cet enseignement est donné, 
cette commune a droit. à une contribution des com- 
munes où habitent ces élèves pour les frais de l’indémnité 
visée dans cet article, 
= 3. Chaque année, la contribution sera arrêtée pour 
chaque commune en observant le $ 4 de l'article S6 
à une partie des frais visés dans les $ 127 et ». Cette 
partie s'exprime pour chaque catégorie de dépenses par 
une fraction dont le numérateur sera le nombre judi- 
quant la moyenne des élèves qui, l’année précédente, ont 
fréquenté cette école ou l’enseignement complémentaire, 
et qui habitaient cette commune, tandis que le dénomi- 
nateur sera le nombre indiquant la moyenne du total des 
élèves qui ont fréquenté cette école ou l’enseignement 
complémentaire pendant la même année. 

4. En fixant la somme de la contribution visée dans 
le $ 1°", sera mise en compte la somme totale des éco- 
lages qu'on a dû payer pour les enfants visés dans ce 
même paragraphe pendant l'année sur laquelle porte la 
Contribution, pour autant que ces écolages n'ont pas été 
déclarés irrécouvrables (53). é 

ART. 105, — 1. Les dispositions concernant l'exécution 
des articles 88 à ro4 inclusivement, ainsi que la détermi- 
nation d’autres conditions pour l'acte de nomination visé 
dans le $ 6 de l’article 89 et dans l’article 1, et les 
règles concernant la composition et l'activité ultérieure 
de la Commission d'appel visée dans le $ 7 de l'article 89 
et dans l’article g2 seront données par décret législatif 
royal (54). 


(52) Le $ 1% de cet article à été ainsi ultérieurement 
fixé et le $ » a été modifié par là loi du 16. ». 1923 
(Staalsblad, n° 38), tandis que la modification du $ » 
de cefte loi a été complétée par la loi du 93. 6. 1923 
(Slaalsblad, n° 2837). 

(53) Les $$ 17 et 3 de cet article ont été ainsi modifiés 
par la loi du 16. 2. 1923 (Staatsblad, n° 38) et le $ 4 
Par la loi du 94. 6. 1929 (Staatsblad, n° 356). 

(54) Ges dispositions ont été fixées par le décret du 
H. 9. 23 (Staalsblad, n° 432), modifié par la loi du 


_de cette décision ou lorsque cette décision n'a pas ét 


2. En observant ces dispositions on prendra en consi- ; 
dération le principe que, sauf augmentation ou restitu- 
tion après l'expiration de l’année scolaire, le rembourse: . 
ment visé dans l’article 97 $ 1% se fera, sous cauti 
nement suffisant, par avances. Sera appliqué à ce propos : 
ce qui est fixé dans le $ 2 de l’article 60 (55). +4 

Arr. 106. — 1. Dans les gmmunes qui n’entretiennent | 
pas une ou plusieurs écoles publiques correspondantes 08: 
ne pourra, pour cause, d'opinions religieuses, interdire > 
à aucun élève la fréquentation d’une école privée dontt 
les_frais d'entretien visés dans les articles 97 à ro 
inclusivement sont remboursés par les caisses publiques, , 
à moins que l’école soit exclusivement destinée aux élèves : 
internes. | . ee | 


| 

2. Lorsque des élèves ayant d'autres opinions reli-- 
gieuses que ceux pour qui, d’après les statuts, l'école est 
entretenue fréquentent une école privée visée dans le 
$ 17, ils seront dispensés de l'obligation de suivre l’en-- 
seignement religieux. E = ke 


= $ 2. Des instituteurs. 
ART. 107. — 1. Pour pouvoir enseigner dans les éco 
privées, seront exigés : RS Ne | 
a) Un titre de capacité (56); - a Fo 


b) Un certificat, comme il est dit dans le $ re”, lettre b, 
de l’article 35, auquel certificat seront appliqués les avant! 
dernier et dernier paragraphes du même article ; £ 

e) Une attestation que le maire et les échevins de le: 
commune où l’enseignement sera donné ont vu les deux 


actes et ont jugé qu'ils étaient en règle. ‘© È 
2, Le maire et les échevins en font communication: 
à l'inspecteur. ! , + Æ | 
Arr. 108, — 1. Le maire et les échevins décideront.| 


2: On pourra en appeler auprès des Etats provinciaur 


notifiée à l'intéressé pendant ce délai. ÿ 
3. Après le rejet de l'appel par les Etats provinciau 
ou lorsque, dans le délai de six semaines après qu 
l'appel a été fait, la décision n'en a pas été notifiée : 
l'intéressé, ce dernier peut en appeler auprès de Nous. 

ART. 109. — x. L'instituteur qui dirige les leçons 
l’école est censé être le directeur de cette école. 

2. Il doit avoir l’âge de vingt-cinq ans accomplis e# 
doit avoir effectué une période de service d'au moins 
trois ans comme instituteur à nomination définitive 0 
temporaire à une école primaire, où comme suppléant 
visé dans l’article 4r, S À Fe | 

3. Dans ce cas sera appliqué l'article 27 $ 2 et 3 (57) 


ART, 110 à 112. — Supprimés par la loi sur les pen 
sions, 1922 (Siaalsblad, n° 240). à: 
ART. 113, — La pension de retraite s'élève pour chaque 


année de service entrant en ligne de compte à ur 


16. 2. 23 (Slaatsblad, n° 38) et complété par la loi d 
23. 6. 23 (Staatsblad, n° 87). Ce décret a été dernière. 
ment modifié le 19. 12. 30 (Staatsblad, n° 4go). +. 

(55) Le $ rT de cet article a été Ainsi modifié par 1 
loi du r6, ». 4] 


mens, etc., 


gnement privé et publie, Les subventions et rembourse: 

ments pour les Ecoles normales sont accordés par l'Eta 

d’unè manière analogue, à celle appliquée à l'enseigne 

ment primaire même. 4 
(67) Le $'2 de cet article a été ainsi modi 

12. 1026 (Siaatsblad, n° 44x). 


r les deux tiers de cette” base. 
écartant de ce qui est déterminé dans l'article 
précédent, la retraite des professeurs et instituteurs qui 
contractent des maladies ou des invalidités les rendant 
‘pes de continuer à remplir leur profession sera 
xée aux deux tiers de leur dernière base de retraite, 
pourvu que ces maladies ou invalidités soient la consé- 
juence directe de leur service et ne soient pas dues à 
eur propre imprude ence ou causées par leur faute (58). 
ART, 114 ARTE Supprimés par la loi 1e retraites 
de 1922 (Slaatsblad, n° 2/40). 

+ ART. 195: — 1. Un traitement de disponibilité sera 
donné, à la charge de l'Etat, aux instituteurs nommés 
définitivement aux écoles visées dans l'article 88, les- 
quels, par suite de la suppression de l’école où ils étaient 
cteur ou instituteur, ou par suite de la suppression 
l leur poste, ont reçu leur démission et ne se trouvent 

as dans les conditions d'obtenir une retraite, pourvu 
que la démission reste maintenue par la Commission 
d’appel visée dans l’article‘ 92. La Commission refusera le 
aintien de cette démission lorsque la suppression de 
cole où du poste n’est pas en conformité avec les 
atuts is règlements de l'institution ou association dont 
pend l’école, ou lorsque cette APP Non n’a pas eu lieu 
bonne _. 

. Les dispositions du $ > jusqu'au paragraphe dernier 
clus de l’article 5r seront appliquées à ces traitements 
disponibilité. ; 

3. Lorsque Notre ministre décide qu’en s'écartant des 

dispositions du $ r®* un traitement de disponibilité ne 

ra pas accordé, l'intéressé peut en appeler auprès de 

Nous. dans les trente jours. 

. 4. En ce qui concerne les instituteurs nommés défini- 

M tivement aux écoles visées dans laaibie 97; on appli- 
quera l’article 52 (59). 

5. Cet article ne s'applique pas à ceux qui sont exclu- 
sivement chargés, dans une école privée, de lenseigne- 
t soit d'une matière qui n'est pas nommée dans 
article 2, soit d’une ou de plusieurs matières nommées 
dans le même article sous les lettres h à k 
” vement, et r à u inclusivement (60). 

Ù TITRE V 

De l’enseignement privé primaire spécial. 
ART. 196. — r. Outre les dispositions de l’article 4, les 
articles 107 à 109 s'appliquent à l’enseignement spécial, 
sauf que l’on."peut nommer instituteur d'enfants anor- 
maux, en plus de celui qui est en possession d’un acte 
“de capacité visé dans l’article 107, $ 1 a, celui qui est 
“en possession d’un acte de capacité à Spécifier par décret 
royal législatif. jee 
> >. Sous la même réserve, l’article 125 doit être 
appliqué sauf qu'un décret royal législatif pourra fixer 
| GS exceptions aux dispositions qui y sont édictées. 
" Ant. 127. — La direction d'une institution ou d’une 
“association ayant la personnalité civile, désirant établir 
dans une commune une école spéciale privée ou dési- 
ant agrandir l'établissement déjà existant, à droit à 
nn remboursement soit de l'Etat, soit de la commune, 
soit de l'Etat et de la commune ensemble, pour les frais 


l£ ce Cet article a été ainsi modifié par la loi des 
retraites de 1922 (Staatsblad, n° 240). 

. (59) Cet article contient des dispositions concernant Jes 
stituteurs qui ont accepté d’être membres de la 
> Chambre, Pendant ce temps, ils sont mis en dispo- 
nibilité. 
» (Go), Le $ 1% de cet article a été modifié, les 
4 2 et 5 ont été nouvellement ajoutés par la loi du 16, 2. 
193 (Staatsblad, n° 38) ; le $ 1° a été ultérieurement 
ie par la loi du 30. 12. 19°6 (Staatsblad, n° 455), 


inclusi-_ 


| les conditions et d’après les règles à fixer par un décret 


"de Munster, d’Innsbruck et de Rome, prof. à Innsbruck, 


-thèque d'Etat de Musich ; auteur de Galileistudien, 1882 ; 


er ee en) ou Merindisement de cette’ école sous 140 


royal législatif. : 

ART. 128. — Ees frais d'exploitation des écoles spé- }. 
ciales normales sont remboursés par l'Etat, par la com- | 
-mune ou par l'Etat et la commune ensemble sous les | 
conditions et d’après les règles à fixer par un décret 
royal législatif. Fr 
(A stiGre)esEe=S 


ÉPHÉMÉRIDES PE. 


Vendredi 26 février 1932. LC 


AUTRICHE, — Innsbruck Mort du R. P. Para re 
Grisar, Jésuite, né le 22. 9. 45 à Coblence, ét. aux Univ. 


x 


1871, prof. honoraire à Innsbruck demeurant à la Biblio- Se 4 
” 


Jakob; Eainez, disputationes Tridentinae, 2 vol., 1886 ; Il 
lesoro_preteso di Giancarlo Rossi, 1895 ; Geschichte Roms 


und die Paepste im Mittelalter, 1900 (trad. franç., ital. 
et angl.) ; Analecia Romana, 1899 : Das Mittelalter einst 
und jelzt, 1902 ; Santo Gregorio Magno, 1904 ; Angeb- | 


liche Chrisiusreliquie, 1906 ; Die Kapelle Sancta Sanc- 
torum, 1908 ; Luther, 3 vol., rgrr et 1912 (3 éd., 1925); 
Luiher- Studien, 4 fase, 1921 ;. Prinzipienfragen moderner 
Lutherforschung, 1912; Der deutsche Luther im Welt- 
krieg und in der Gegenwart, 1924; Martin Luthers 
Leben und seine Werke, 2€ éd., 1924; Das Missale im à 
Lichte Roemischer Stadtgeschichte, Slationen, Perikopen 

und Gebraeuche, 1925. | ù à 


Erars-Unis. — Washington : La Chambre et le sou 


approuvent le projet Glass modifiant les statuts des : : 
banques fédérales de réserves et facilitant dans tout le 2 
pays les opérations de crédit.’ 1 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Mort de Sir John # 


Rutherford, né en 1854, député unioniste à la Chambre 
des Communes pour la circonscription de Darwen, 1895- 
1922, mayor de Blackburn, 1888-89, propriétaire d'écuries. 


de courses, 2 


CPP ERA RUES 


Samedi 27 février. 


FRANGE. — Metz Mort de l'abbé Victor Heymès, né 
à Kappelkinger en 1859, ét. à Montigny, au grand 
séminaire de Metz et à Rome, vicaire, professeur, rédac- 
teur au Lorrain à partir de 1893, collaborateur de l'abbé 
Cognon, qui fonda la Revue ecclésiastique de Metz, curé 
de Walscheid depuis 1896, député au Landtag d'Alsace 
Lorraine, 1911-18, fonda une importante école ménagère 
et l’hospice St-Christophe pour les vieillards à Wals- 
cheïd. | ASE 
Canapa. — Hamillon : Mort de William Southam, né é 
à Lachine le 23. 8. 43, apprenti à la London Free Press, + 
acquit le Hamilton Spectacle en société avec M. William a 
Carcy, 1877, acheta la Toronto Mail Job Printing Com- ; 


+. 
+ Fais 


LT 


sr 
NC Es Sn A ED 


CERN 


pany, 31883, fonda peu après la Southam Press à Mont- 
réal, puis Ta Southam Press à Toronto, acheta l'Ottawa 
Citizen, 1896, acquit le contrôle du Calgary Herald, de 
l'Edmonton Journal, de la Winnipeg Tribune et, de la 


4 


Vancouver Province, journaix qui forment le BroRe ke 
Southam. % 
CNE, — Kiang-Ouan : Les troupes japonaises occupent 
la ville. 
Ecvrre. — Le Caire : Le roi Fouad I inaugure les 
Facultés de droit, des sciences, des lettres et de méde- 


. cine de la Nouvelle Université égyptienne. 


ESPAGNE. Madrid Signat., entre l'Espagne et la 
Belgique, d'une convention générale de navigation 
aérienne. — Le tribunal suprême rejette le recours pré- 
senté par l'avocat Tornos contré le décret de dissolu- 
tion de la Compagnie de Jésus. 
Erars-Unis. Bluefield (Virginie) 
dans la mine de Boissevain censevelit 
38 morts, 

GRANDE-BRETAGNE. Wolvesey _R 
Theodora Woods, né le 15. r. 1874, ét. à Trinity College 
de Cambridge et à Ridley Hall, connu pour ses idées 
« évangéliques », pasteur anglican à Eastbourne, Hud- 
dersfield, év. de Petersborough, 1916-22, transféré au 


explosion 
mineurs ; 


Une 
50 


Mort du Rev. Frank 


siège de Winchester, sept. 1923 ; auteur de Lambeth and 
Reunion ; Interpreters of God, 1921 ; The Great Fellow- 

ship, 1923; Great Tasks and Great Inspirations, 1926 ; 
The Prayer Book Revised, 1927 ; Wat is God like ?, 1998. 
Pérou. — Lima : Démission du ministère. 


Z 


Dimanche 28 février, 


Samr-Sièce. — Lecture du décret proclamant l’héroïi- 
cité des vertus de la Sœur Maria Assunta Pallotta, Fran- 
ciscaine missionnaire de Marie, née à Force, dioc. de 
Montalto, le 20, 8. 58, morte à Toung-Eul-Keu, dans le 
Chan-Si septentrional le 7. 4. 1905 ; allocution radio- 
- diffusée da S. S. Pie XI. 

France. — Besançon : Mort de-Jules Chaudier, âgé de 

66 ans, attaché à la Faculté des sciences de Montpel- 

lier, maître des conférences à Grenoble, prof. à la 
_ Faculté des sciences de Besançon, dont il était le doyen 
depuis 1919. | 
__ — Dôle ; Mort d'Antoine Mollard, né à Lyon le 
12. 10. 49, chimiste industriel, anc. député du Jura, 
- _ sénateur du Jura, 1906-20. 

DS — Paris : Mort de Guillaume Bigourdan, né à Sistels 
(Tarn-et-Garonne) le 6. 4. 5r, ét. à l’Institution Lacan- 
__ Rebouis, à Valence-d'Agen, aide-astronome à l'Observa- 


toire de Toulouse, 1877, entra à l'Observatoire de 
Paris en 1880, membre du bureau des longitudes, 
+ 1903, membre de l’Acad, des sciences, section  d’as- 
_  tronomie, 1904, président de l'Acad. des sciences, 


1924 ; nombreuses observations de comètes, travaux sur 
_ la météorologie, l'intensité de la pesanteur, sur l'histoire 
de l'astronomie ; divers mémoires dans les Comptes 
_ rendus de l’Acad. des sciences, dans les Annales de l'Obser- 
 valoire, dans le Bulletin astronomique ; auteur de Le 
_ Système métrique des poids et mesures, 1901 ; Obser- 
_ valions de nébuleuses et d'amas stellaires, 4 vol: : Les 
_ Annales célestes de Pingré, 1901; L'Equation personnelle 
_ dans les mesures d'étoiles doubles, thèse, 1886 ; L'éclipse 
… de soleil, 1905 ; Histoire des globes terrestres ; L'astro- 
_  nomie, l’évolution des idées et des méthodes. 
‘> ALLEMAGNE. Berlin : Le préfet de police suspend 
= pour trois mois le journal Das Andere Deutschland pour 
_ avoir reproduit des extraits des articles 
_ Pironneau dans l’Echo de Paris sur les 
_bunal d’Empire de Leipzig du 93. 11. 3r. 
BELGIQUE. Gand Mort du baron Raymond: de 
Kerchove d'Exaerde, né à Anvers le 2. 7. 47, docteur en 
droit," en sciences politiques et administratives, bourg- 
mestre de Woubrechtegem, conseiller provincial, 1878, fait 
partie de la députation permamente depuis 1882, gouver- 
neur de la Flandre orientale, 1885-1929, baron en 910. 


débats du tri- 


Burcaræ. — Elections législatives partielles dans plu- 
sieurs collèges électoraux ; majorité du bloc gouverne- 
mental. 

Cine, — Les Chinois évacuent le secteur de Wou-Soung 
et les Japonais avancent de 6 kilomètres. 

FinLanpe. — Désordres sur divers points du territoire : 


à Mantsala, collision entre des membres de l'organisation 
Lappo et des ouvriers ; les adhérents au Lappo demandent 
le renvoi de M. B. F. Jalander, gouverneur de la pro- 
vince, et l'interdiction des meetings de l’Union ouvrière, 


MaztTE. — La Valette Réunion nationaliste ; elle 
F demande le renvoi immédiat des ministres de la Cou- 
S ronne, le retour à la Constitution de r921, le maintien 


de la langue italienne dans les écoles et celui du maltais 
aux tribunaux. 


Lundi 29 février, 


D? Francs. Paris Congrès d'iocésain (29 février- 
5 mars); programme général le rôle des fidèles dans 
l'instruction religieuse des enfants ; rapports sur l'activité 
des œuvres paroissiales, sur la banlieue parisienne, sur 
l'initiation religieuse des tout petits dans la famille, sur 
la préparation des tout petits aux sacrements par leur 
mère, sur le rôle de la catéchiste volontaire, sur le rôle 
de l’homme catéchiste ; clôture- à la salle Wagram le 
7 mars discours de M. Robert Garric, de M. l'abbé 
Bergey et du cardinal Verdier. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Lords 
vote le projet de loi douanier. ‘ 

Oxford : Mort du D' George Claridge Druce, né 

à Potters Pury en 1851, membre d'un grand nombre 


: IMprimerie « MasOn dé là BONNG Presse 27180 AS 


rimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 


AA que » = 
Pen Ves 2e Car; Se ee < _ 
» Dh Pire 2 2 * ar + . k 
d’assoc. botaniques et p nute iq 
1900-01, président de. Conf 


de M. André 


tannique, 1900-01 ; auteur de Th 
tonshire, 1859, et d'autres monographies 
plusieurs autres comtés anglais ; An Accou 
barium in the University of Oxford ; Memoir of. 
Don of Forfar; British Plant List, 1908 et. 
Dubious Plants of Britain. | SES CURE 
Perse. — Téhéran : M. Kazémi, min. des 
cations depuis le 1. 1. 31, donne sa 
M. Afshar, gouverneur général de la province j 
la remplace. Fe HE IT AE ARE 
Suisse, — Genève : M. À. Tardieu demande 
manie, à la Hongrie, à la Yougoslavie et à l'Autri 
conclure une entente douanière par des accords pr 
tiels leur promettant le concours de la France, del 
terre et de l'Italie en vue du rétablissement de 
‘économique dans les pays danubiens. FETE 


_ Mardi 1° mars 


France. — D. (min. Aff. étr.) nommant M. 
François-Poncet ambass. et envoyé extraordinaire € à 
République à Berlin à titre définitif (J. O., 2. 3. 32). 

Bercique. — Bruxelles : Mort de Jean Jadot, né 2 
lez-Jemelle le 2. 8. 62, ét. au collège de Carlsbour 
à l’Univ. de Louvain, ingénieur à l’entreprise de 
struction du chemin de fer de l’Amblève, puis à 1 
nationale des chemins de fer vicinaux, 1885, dir 
construction des tramways du Caire et des chemins 
fer de la Basse-Egypte, 1895, construit des chemins. 
fer en Chine ; au Congo belge, il crée l’Union mir 


et la Forminière et construit les chemins de fer 
Katanga. | Re re 
Cie. — Tchang-Choun : La fondation du no 


Etat de Mandchourie « Tatung » 
clamée. = ES 

Erats-Unis. — Hopewell : Des gangsters . 
Charles-Auguste Lindbergh, âgé de 20 mois, fik 
colonel Charles Lindbergh, et exigent une rançon 
50 000 dollars. : re ù ER | 

Fincanne. — Helsingfors : L'état de siège est déclaré 
mandat d'arrêt contre le général K. M. Wallenius et Li 
trois chefs du mouvement Lappo ; l'instituteur Latva 
chef de l'insurrection, se suicide; démission de tr 


est officiellement 


ministres conservateurs. : , + 
GRANDE-BRETAGNE. — Mise en vigueur des nouvea 
droits à l'importation. — Sir Frederick Leith Ross, co 


trôleur de la ‘Trésorerie, est nommé principal conseil 
économique du gouvernement, en remplacement de : 
Sydney Chapman, nommé membre de la Commissi 
consullative sur les tarifs douaniers à l'importation. 
Irazte. — Rome: Mort du général Giuseppe Cianc 
commandant de corps d'armée, premier gouverneur mili 
taire de la Libye, député à la Chambre pendant deux 
législatures. 5 #+ù 
SUISSE. — Genève : Le gouvernement japonais accepte 
les propositions d'armistice faites par M. Paul-Boncour 
le »9 février au nom du Conseil S. D. N. pour l’apai- 
sement du conflit de Changhaï; le 2 mars, la Chi 
accepte ces propositions sous la condition de cessation 
des hostilités. | + 


FRANCE. — Lyon: Mort d’Edouard Prenat,. âgé de 
93 ans, maître de forges, prés. honoraire de la Compagnie 
lyonnaise de Madagascar, anc. député. : LE 

—. Paris : Mort d'Abel Henry, né à Canet (Hérault) le: 
17. 5. 66, ét. aux lycées d'Albi et de Montpellier, à 
l’école des Chartes, archiviste-paléographe, reporter à! 
l'Eclair, de Paris, informateur politique au Petit Journal, 
1905, puis rédacteur en chef de ce journal, 1915, p 
sident de l'Association des journalistes parlementair: 
1925, vice-président de l'Assoc. des journalistes républi 
cains, membre du Comité de la Caisse des retraites de Ja 
presse française. 2 

BELGIQUE. — Brurelles : La Chambre adopte, par 199! 
contre 19 et 24 abstentions, le projet de loi sur l'em. 
ploi des langues dans l'administration. : 


Cine. — Retraite générale de l'armée chinoise vers 
Quin-San. 


Mercredi 2 mars. 


5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : A. FAIGLE. | 


